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[Traduction]

Le président (M. Art Hanger (Calgary-Nord-Est, PCC)): La
séance du Comité permanent de la justice et des droits de la personne
est ouverte. Conformément au paragraphe 108(2) du Règlement, le
comité étudie les questions relatives à la conduite avec facultés
affaiblies.

Nous recevons un certain nombre de témoins et j'aimerais les
remercier de leur présence. Je vais les nommer rapidement. L'ordre
des témoins que l'on trouve à l'ordre du jour est celui dans lequel ils
auront la parole.

Tout d'abord, nous accueillons M. Thomas G. Brown, chercheur
du programme de recherche sur les dépendances pathologiques de
l'Institut Douglas, Université McGill, qui comparaît à titre personnel.
Bienvenue, monsieur.

Nous avons M. Douglas Beirness, gestionnaire, Recherche et
politiques, du Centre canadien de la lutte contre l'alcoolisme et les
toxicomanies.

Nous accueillons aussi M. Kwei Quaye, président, Stratégie de
réduction de la conduite avec facultés affaiblies, et M. Paul Boase,
vice-président, Stratégie de réduction de la conduite avec facultés
affaiblies, tous deux du Conseil canadien des administrateurs en
transport motorisé. Bienvenue.

Nous recevons aussi M. Robert Langille, président, Comité des
analyses d'alcool, de la Société canadienne des sciences judiciaires.
Soyez le bienvenu, monsieur.

Nous entendrons également M. Frank Hoskins, qui comparaît à
titre personnel. Êtes-vous avec les procureurs?

Me Frank Hoskins (c.r., à titre personnel): Oui. Je fais partie du
service des procureurs de la Couronne de la Nouvelle-Écosse.

Le président: C'est le service des procureurs de la Couronne.
Merci.

Nous accueillons aussi M. Greg Yost, avocat de la section de la
politique en matière de droit pénal, du ministère de la Justice, ainsi
que M. Hal Pruden, avocat de la même section.

Bienvenue à tous.

Je vais donner la parole à M. Thomas Brown. Pouvez-vous limiter
vos commentaires à une dizaine de minutes ou moins, si possible?
Cela donnera amplement de temps aux membres du comité pour
poser des questions aux témoins.

Monsieur Brown.

M. Thomas Brown (chercheur, Programme de recherche sur
les dépendances pathologiques, Institut Douglas, Université
McGill, à titre personnel): J'aimerais remercier le Comité
permanent de la justice et des droits de la personne de m'avoir
invité à contribuer à son examen approfondi des questions relatives à
la conduite avec facultés affaiblies.

Je suis psychologue clinicien et behavioriste affilié au centre de
recherche de l'hôpital Douglas de l'Université McGill, à Montréal.
Mon programme de recherche sur la conduite avec facultés affaiblies
porte principalement sur les raisons et les causes de la récidive dans
ce domaine — à savoir quelles sont les caractéristiques qui
contribuent à la récidive et ce que cette connaissance nous dit sur
la prévention.

Ma présentation porte sur les récidivistes qui posent le plus grand
risque et constituent le plus grand fardeau pour la santé et la société,
sur les conclusions les plus importantes que nous avons tirées de nos
travaux, sur leur signification possible et sur la façon dont nous
abordons le problème dans l'avenir. Bien souvent, les gens qui
parlent de la récidive en matière de conduite avec facultés affaiblies
et de l'approche que l'on doit prendre à cet égard abordent la question
d'un point de vue très précis, en présumant implicitement ou
explicitement qui sont les récidivistes et ce à quoi ils ressemblent.

Tout d'abord, la baisse du taux d'alcoolémie permis, l'augmenta-
tion des amendes et d'autres mesures dissuasives et les remèdes
visant à traiter la consommation problématique d'alcool sont autant
de mesures qui nous paraissent raisonnables pour réduire l'incidence
de la conduite avec facultés affaiblies en général. Toutefois, pareilles
mesures se sont avérées moins efficaces pour régler le problème des
récidivistes qui, par définition, y sont insensibles. Nous avons tenté,
dans le cadre de nos travaux, de comprendre pourquoi les mesures
dissuasives et correctives habituelles ne fonctionnent pas. Ce que
nous avons découvert, c'est que la récidive est associée à plusieurs
caractéristiques individuelles qui vont au-delà de la gravité de l'abus
d'alcool, de la dépendance ou même d'autres traits individuels
souvent liés à la récidive, comme la criminalité, les tendances
antisociales, etc.

Nous savons que le risque de récidive en matière de conduite avec
facultés affaiblies est lié à d'importants problèmes neurocognitifs, en
particulier dans les domaines influant sur la mémoire, l'apprentissage
et la planification. Nous savons que ces problèmes réduisent
l'efficacité de nombreux types d'interventions psychosociales visant
toutes sortes de problèmes de comportement. Par exemple, si
certains contrevenants ont de la difficulté à se souvenir des plans
qu'ils ont faits pour éviter un épisode d'alcool au volant, sans parler
des problèmes de mémoire qu'ils ont lorsqu'ils sont intoxiqués, il est
clair que même les plans les mieux échafaudés pour modifier le
comportement en question ne seront pas très fructueux.
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Il s'agit d'une découverte passablement nouvelle, bien qu'elle ait
une résonnance intuitive quand on sait que l'alcool peut être
dommageable pour le cerveau, en particulier lorsque c'est un jeune
qui boit, alors que son cerveau est encore en développement — par
exemple les cuites d'un soir à l'adolescence — ou si la personne a
une prédisposition génétique à boire beaucoup, et encore une fois, en
bas âge. En fait, les récidivistes ont tendance à signaler une
consommation problématique d'alcool en plus bas âge que les non-
récidivistes. Cela ne veut pas dire que tous les récidivistes souffrent
de dommages au cerveau, mais beaucoup plus de récidivistes
présentent ces lésions par rapport à ce que nous retrouvons dans la
population en général.

Nous avons constaté également que les récidivistes, plus que les
personnes qui ne sont pas susceptibles de l'être, ont des réactions
hormonales spécifiques au stress qui laissent supposer qu'ils ne
réagissent pas à la peur, au risque ou au danger de la même façon
que les autres. Une situation qui provoquerait une réaction
émotionnelle désagréable comme la peur et l'appréhension, par
exemple la menace d'être arrêté une deuxième fois pour conduite
avec facultés affaiblies, n'a pas le même impact psychologique sur
ces individus. Cela pourrait expliquer pourquoi, peu importe la force
de frappe qu'elles supposent, nos stratégies de dissuasion, qui
s'articulent autour de la crainte d'une arrestation, d'une déclaration de
culpabilité, d'une amende et même d'un emprisonnement, n'ont tout
simplement pas l'effet dissuasif souhaité chez certains contrevenants.

Nous savons aussi que beaucoup d'individus reconnus coupables
de conduite avec facultés affaiblies ne participent pas d'emblée aux
mesures correctives nécessaires pour obtenir un nouveau permis. Et
leur nombre est stupéfiant. Au Québec, environ 50 p. 100 repoussent
pendant longtemps les procédures de renouvellement de permis et ce
pourcentage est de 80 p. 100 dans d'autres endroits en Amérique du
Nord. Nos recherches montrent que ces personnes ont des raisons
communes d'agir ainsi. Une des principales raisons est que le
renouvellement de leur permis est tout simplement trop coûteux. Soit
dit en passant, ces personnes sont aussi économiquement plus
désavantagées, alors leur perception de ce qui est coûteux semble
logique. Une autre raison, c'est qu'elles ont adopté d'autres moyens
de transport, si bien qu'il n'est pas plus nécessaire pour elles de payer
tous ces coûts et de changer leur comportement, en particulier leur
consommation d'alcool. Nous avons aussi constaté que certaines
personnes continuent de conduire même sans permis. Cela signifie
qu'elles prennent le volant et n'ont pas participé aux programmes
d'intervention que nous avons conçus pour les aider à régler leur
problème d'alcool.

● (1535)

Il n'est donc pas étonnant, comme nos données le montrent, que
même si ces personnes conduisent moins que celles qui ont obtenu
un nouveau permis, le risque qu'elles aient les facultés affaiblies
lorsqu'elles sont au volant est beaucoup plus élevé. Voilà donc le
paradoxe: les individus qui ont le plus besoin d'aide pour régler un
problème d'alcool au volant et qui sont les plus susceptibles de
conduire avec les facultés affaiblies sont ceux-là mêmes qui sont le
moins capables d'accéder à l'aide dont ils ont besoin.

Que peut-on conclure à propos des mesures que l'on peut prendre
pour réduire le risque de récidive en matière de conduite avec
facultés affaiblies? Premièrement, les mesures qui sont efficaces
pour réduire la récidive chez certains ne le sont peut-être pas chez
d'autres. Plus précisément, si un contrevenant a de la difficulté à se
rappeler des plans qu'il avait faits pour éviter un épisode d'alcool au
volant, s'il a de la difficulté même à faire des plans réalisables, nous
devons modifier les approches à privilégier pour l'aider à réduire les

risques qu'il pose. De plus, si un contrevenant réagit moins aux
expériences de peur et de stress, les menaces d'arrestations futures,
de punitions et ainsi de suite ne sont pas des stratégies efficaces et
d'autres approches doivent être envisagées.

Enfin, si la participation aux programmes correctifs pour le
renouvellement d'un permis demeure coûteuse, nous dissuadons les
personnes qui ont vraiment besoin de ces services de participer et
d'obtenir un nouveau permis. Certains diront que c'est une bonne
chose d'écarter ces gens de la route en rendant difficile le
renouvellement de leur permis. Peut-être bien, mais dans un milieu
rural, où les autres moyens de transport sont pratiquement inexistants
et où le risque d'arrestation est faible, il semble presque inévitable
que pour travailler, se distraire ou socialiser, la conduite sans permis
sera considérée comme une solution viable par certains contreve-
nants, plutôt que l'autre option — pas de travail, pas de
divertissement, pas de socialisation.

Il devient essentiel de pouvoir bien identifier les individus et
définir précisément ce dont ils ont besoin pour se réhabiliter. À
l'heure actuelle, nos évaluations sont très limitées dans leur portée et
mettent l'accent sur la consommation d'alcool et de drogues. De plus,
beaucoup de données recueillies, même les marqueurs biologiques
de la consommation d'alcool, pour prédire la récidive sont d'une
importance plutôt limitée. C'est environ moitié-moitié. En fait,
l'exactitude de la grande majorité des protocoles d'évaluation
actuellement utilisés n'a pas été évaluée objectivement.

En ce qui a trait à l'intervention, l'impact de la participation aux
programmes de counselling est modeste; on estime qu'elle réduit la
récidive d'environ 7 à 9 p. 100. Les dispositifs d'antidémarrage
semblent plus efficaces, pendant la période où ils sont installés et
pour ceux qui s'engagent à les utiliser, qui sont d'environ 10 p. 100,
je crois.

Compte tenu que ces statistiques sont basées seulement sur les
individus qui participent aux programmes correctifs pour
commencer — et il semble que la majorité des récidivistes ne
s'engagent pas dans ces protocoles —, nous ne faisons pas aussi
bonne figure que nous aimerions le croire. Toutefois, même si les
avantages de ces programmes demeurent modestes, ce sont les
meilleurs que nous avons.

À la lumière de nos travaux, quelles sont les solutions? D'abord,
nous devons éliminer tous les obstacles à la participation à nos
stratégies correctives. Les programmes d'intervention, les dispositifs
d'antidémarrage — peu importe — devraient être offerts au plus
grand nombre possible si nous croyons qu'ils sont efficaces et si nous
voulons que le plus de personnes possible en profitent. Nous
pourrions même envisager d'éliminer toute notion de punition ou de
dissuasion qui serait rattachée aux mesures pouvant aider les gens à
s'attaquer à leurs problèmes. On devrait même examiner la
possibilité de leur offrir des incitatifs pour qu'ils participent à des
mesures correctives.

Deuxièmement — et ceci vient d'un chercheur — nous devons
investir dans la recherche pour poursuivre les trois priorités
suivantes: premièrement, évaluer objectivement l'efficacité des
protocoles d'évaluation actuels; deuxièmement, élaborer de nouvel-
les approches d'évaluation qui sont plus efficaces pour cerner les
caractéristiques liées à la récidive; et troisièmement, mettre au point
des approches d'intervention nouvelles et plus variées pour tenir
compte du fait que les récidivistes, les plus coriaces, ne sont pas tous
pareils et ne réagissent pas nécessairement aux interventions qui sont
efficaces auprès des gens qui ressemblent davantage aux personnes
présentes dans cette salle.
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La recherche sur la conduite automobile, et plus précisément sur la
conduite avec facultés affaiblies, n'est pas bien soutenue par les
organismes de financement public, en comparaison avec la recherche
sur d'autres problèmes de santé. Elle devrait pourtant l'être, puisqu'il
s'agit d'un fardeau énorme sur la santé et la société. Les accidents de
la route, dont environ 40 p. 100 sont liés à l'alcool, sont la première
cause de mortalité chez les enfants et les jeunes adultes.
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Enfin, et au risque de compliquer les choses, nous devons
reconnaître que les récidivistes sont bien différents les uns des autres
et qu'une approche unique pour réduire la récidive a peu de chance
d'être appropriée. Toutefois, comme nous le constatons chez les
personnes alcooliques et celles qui ont d'autres problèmes de
comportement, une approche coercitive n'est pas très efficace ni
particulièrement économique. Nous devrons probablement, dans
l'avenir, être prêts à adapter nos stratégies en fonction des
caractéristiques individuelles des contrevenants.

Je vous remercie.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Brown.

Nous allons maintenant entendre le porte-parole du Centre
canadien de la lutte contre l'alcoolisme et les toxicomanies,
M. Beirness.

Dr Douglas Beirness (gestionnaire, Recherche et politiques,
Centre canadien de la lutte contre l'alcoolisme et les toxicoma-
nies):Monsieur le président, mesdames et messieurs les membres du
comité, je vous remercie. Le Centre canadien de lutte contre
l'alcoolisme et les toxicomanies apprécie l'occasion qui lui est offerte
de vous rencontrer aujourd'hui afin de vous exposer son point de vue
sur la question de la conduite avec facultés affaiblies.

Comme vous le savez peut-être, le CCLAT est un organisme
national canadien non gouvernemental fondé en 1988 par une loi du
Parlement pour assurer un leadership à l'échelle nationale et fournir
des analyses et des conseils factuels en matière de consommation et
d'abus de substances au Canada. C'est pourquoi la problématique de
la conduite avec facultés affaiblies par l'alcool ou la drogue présente
un grand intérêt pour notre organisme, et nous croyons être en
mesure de contribuer de façon importante à ce débat. Ce thème se
trouve également au coeur de mes recherches depuis les 25 dernières
années.

Aujourd'hui, je voudrais aborder trois questions: premièrement, la
diminution du taux d'alcoolémie dans le Code criminel; deuxième-
ment, le contrôle aléatoire du taux d'alcool; et troisièmement, les
récidivistes.

L'année dernière, le CCLAT, en partenariat avec Santé Canada et
la Commission albertaine contre l'alcool et les toxicomanies, a publié
des recommandations pour une stratégie nationale sur l'alcool.
Élaborées à la suite de vastes consultations auprès de divers
intervenants, ces 41 recommandations s'inscrivent dans une démar-
che globale visant à encourager une culture de modération au
Canada. D'ailleurs, la recommandation 38 prévoit l'adoption du
modèle proposé par le Conseil canadien des administrateurs en
transport motorisé pour les personnes ayant pris le volant avec un
taux d'alcoolémie inférieur à la limite permise. Le CCLAT appuie
cette recommandation.

Le modèle du CCATM compte une série de mesures qui
permettront d'améliorer le système provincial actuel de suspension
à court terme du permis pour les conducteurs dont le taux
d'alcoolémie se trouve en deçà de la limite légale. Dans de

nombreux cas, le seuil pour de telles suspensions est fixé à
50 milligrammes par décalitre.

À l'heure actuelle, toutes les provinces et tous les territoires, à
l'exception du Québec, autorisent les services policiers à suspendre
immédiatement le permis de ces conducteurs pendant 12 ou
24 heures. Le modèle du CCATM prévoit des suspensions de plus
longue durée — de 7 à 14 jours —, des suspensions prolongées en
cas de récidive, l'instauration de programmes de réadaptation et
d'antidémarrage pour les récidivistes et la mise en place d'un système
de droits progressifs pour la remise en vigueur des permis.

La suspension à court terme est une démarche administrative qui
permet d'éviter les complications liées au traitement et à la poursuite
d'accusations criminelles. Elle ne constitue pas nécessairement une
peine sévère, mais son application rapide et assurée au moment de
l'infraction en fait une mesure dissuasive efficace. La suspension à
court terme est appliquée avec rapidité et facilité, sur le champ.
Grâce à ces mesures législatives, les policiers peuvent retirer de la
route deux fois plus de conducteurs ayant les facultés affaiblies que
si la seule option à leur disposition était des accusations criminelles.

Au Canada, on a recours à la suspension à court terme depuis plus
de 30 ans. Chose surprenante, elle a fait l'objet de peu d'évaluations.
Il y a quelques années, j'ai participé à une vaste étude en
Saskatchewan sur l'introduction de la suspension à court terme chez
les conducteurs dont le taux d'alcoolémie se situait entre 40 et
80 milligrammes par décalitre. L'étude a montré qu'il y avait un lien
entre la nouvelle loi et la diminution du nombre de conducteurs
décédés ayant un taux d'alcoolémie inférieur à 80 milligrammes par
décalitre. En outre, les conducteurs ayant reçu une suspension à
court terme risquaient moins par la suite d'être condamnés en vertu
du Code criminel que les conducteurs accusés au criminel dès leur
première infraction.

Dans cette même étude, nous avons trouvé des traits caractéristi-
ques distincts entre les conducteurs dont le permis était suspendu à
court terme et ceux condamnés au criminel. Ainsi, si le premier
groupe se caractérisait par une conduite automobile à risque, le
deuxième groupe se distinguait par sa forte consommation d'alcool.
Ces données montrent que l'écart entre les deux groupes va bien au-
delà du taux d'alcoolémie lors de l'arrestation et laissent entrevoir des
différences plus profondes dans leurs caractéristiques psychosociales
et comportementales qui pourraient contribuer à leur conduite avec
facultés affaiblies. Comme les deux groupes sont différents, il
faudrait que les mesures prises pour s'attaquer au problème tiennent
aussi compte de ces différences.

Au fil des années, de nombreux arguments ont été invoqués en
faveur d'une diminution du taux d'alcoolémie légal, en particulier
d'un taux de 50 milligrammes par décalitre. Si la plupart des données
à ce sujet se prêtent à l'interprétation, deux faits restent certains. Tout
d'abord, la plupart des décès liés à l'alcool sont causés par des
conducteurs dont le taux d'alcoolémie dépassait 150 milligrammes
par décalitre. Deuxièmement, la plupart des provinces imposent déjà
une limite légale inférieure.
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Le CCLAT est d'avis que le modèle proposé par le CCATM pour
accroître les suspensions à court terme reste le système à privilégier
pour prendre en charge les conducteurs ayant un taux d'alcoolémie
inférieur à la limite permise.

Le contrôle aléatoire du taux d'alcool est une politique voulant
qu'un conducteur fournisse un échantillon d'haleine à tout moment et
ce, en l'absence de soupçon raisonnable.
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Tout d'abord, je tiens à préciser qu'il n'y a rien de véritablement
aléatoire dans ce type de contrôle. Le terme « aléatoire » est plutôt
employé ici pour éviter des descripteurs plus précis et litigieux
comme « arbitraire » ou « capricieux ».

Cependant, quelle que soit la façon de s'exprimer, il s'agit d'une
stratégie qui fonctionne, à tout le moins quand elle s'inscrit dans une
campagne intensive de répression en vigueur à l'année. Utilisé ainsi,
le contrôle aléatoire vient accroître le taux de détection des
conducteurs avec facultés affaiblies et la probabilité perçue et réelle
d'arrestation, qui sont tous deux d'importants facteurs de dissuasion.

Les Australiens ont été parmi les premiers à se servir du contrôle
aléatoire lors d'une campagne intensive de dépistage de l'alcool au
volant et ils ont obtenu un succès considérable.

Il y a 30 ans, le Parlement a autorisé les policiers à arrêter des
conducteurs sans motif afin de déterminer s'ils avaient bu, mais non à
les obliger à subir un alcootest sans doute raisonnable.

Même si le seuil de ce doute n'est pas très élevé — une odeur
d'alcool suffit habituellement —, on a fait la preuve que la capacité
des policiers à détecter les signes et symptômes de la consommation
d'alcool varie considérablement. Ainsi, dans une étude où des
chercheurs ont prélevé des échantillons d'haleine chez des
conducteurs volontaires immédiatement en aval d'un barrage routier,
on a établi que les policiers n'avaient pas réussi à dépister plus de
50 p. 100 des conducteurs dont l'alcoolémie était supérieure à
80 milligrammes par décalitre.

Je ne parle pas de cette étude pour mettre en doute le travail des
policiers. Je tiens plutôt à faire ressortir la difficulté de dépister la
consommation d'alcool, en particulier lors d'une courte intervention
sur le bord de la route. Toutefois, si un conducteur avec les facultés
affaiblies réussit à passer un barrage routier, cela vient renforcer le
comportement et accroît le risque de récidive. De toute évidence,
nous avons besoin d'une meilleure technique de détection.

Par le passé, toute mention de contrôle aléatoire était rapidement
jugée comme une violation des droits constitutionnels. Mais le
moment est peut-être venu de revoir cette position. Il faut parfois
faire de petits sacrifices pour atteindre un plus grand objectif.
Prenons un instant pour penser aux procédures auxquelles nous
devons maintenant nous soumettre avant de monter dans un avion.
En comparaison, passer un alcootest dans le confort relatif de sa
voiture semble plutôt banal. En fait, cette mesure est nécessaire, ses
avantages sont considérables et le sacrifice demandé est minime.

Je crois donc qu'il vaut la peine de se pencher sur la question. Lors
des discussions sur le contrôle aléatoire du taux d'alcool, il faudrait
également envisager le recours à d'autres instruments, comme les
détecteurs passifs d'alcool. Ce sont des appareils portatifs qui
détectent la présence d'alcool dans l'air entourant le conducteur,
donnant ainsi au policier le doute raisonnable nécessaire pour exiger
du conducteur qu'il fournisse un échantillon d'haleine dans un
appareil de détection approuvé.

De nombreux corps policiers aux États-Unis utilisent les
détecteurs passifs parce qu'ils sont le prolongement du nez du
policier. Le processus passe presque inaperçu pour le conducteur et
étant donné que les conducteurs ne sont généralement pas considérés
comme propriétaires de l'air ambiant ou de leur expiration, le recours
à un détecteur passif ne constitue pas une fouille ou une saisie
abusive.

Le détecteur passif ne fait que soulever un doute raisonnable de
consommation d'alcool; ce sont les alcootests approuvés qui
apportent la preuve d'une infraction. Les détecteurs passifs d'alcool
offrent donc un compromis acceptable entre la nécessité d'accroître

la probabilité perçue et réelle de détecter les conducteurs en état
d'ébriété et la protection des droits et libertés individuels.

J'aimerais enfin parler des récidivistes. La recommandation 40 du
groupe de travail sur la stratégie nationale sur l'alcool porte sur des
stratégies permettant une prise en charge efficace des récidivistes.
Selon de nombreuses recherches réalisées au cours des 20 dernières
années, les automobilistes reconnus coupables de conduite avec
facultés affaiblies continuent de prendre le volant après avoir bu,
souvent avec des taux d'alcoolémie élevés, même s'ils sont sous le
coup d'une interdiction de conduire ou d'une suspension de permis.
Ils présentent un risque inacceptable sur la route.
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Comme nous l'avons entendu dire tout à l'heure, un grand nombre
de ces conducteurs ont des problèmes chroniques d'alcool et d'autres
problèmes qui doivent être traités. Il est urgent de mettre en place des
services d'évaluation et de traitement améliorés et enrichis et d'en
assurer l'accès à tous ceux qui sont jugés coupables de conduite avec
facultés affaiblies.

La prise en charge des problèmes d'alcool n'est pas une mince
tâche: le processus commence par une évaluation, qui peut être
suivie d'une intervention prolongée et intensive. Les rechutes sont
monnaie courante. Entre le moment où un conducteur est arrêté pour
conduite avec facultés affaiblies et celui où il résout son problème
d'alcool de façon satisfaisante, il faut trouver des moyens de le
neutraliser pour l'empêcher de récidiver.

Il est trop facile de contourner une simple interdiction de conduire
ou une suspension de permis. Il nous faut un outil supplémentaire et
cet outil, c'est l'antidémarreur avec éthylomètre qui empêche la mise
en marche d'un véhicule si le conducteur a bu de l'alcool. Neuf
provinces et le Yukon ont des programmes d'antidémarreurs avec
éthylomètre qui ont très efficacement permis de réduire le taux de
récidive chez les automobilistes reconnus coupables de conduite
avec facultés affaiblies. Le principal inconvénient de ces program-
mes est qu'ils sont nettement sous-utilisés. Compte tenu du danger
que représente la conduite répétée en état d'ébriété et du succès avéré
des antidémarreurs, il est urgent qu'un plus grand nombre de
délinquants — y compris les auteurs d'une première
infraction— prennent part à un pareil programme le plus rapidement
possible après l'infraction pour empêcher les récidives. Dans ce
contexte, le moment est peut-être venu de remplacer la traditionnelle
interdiction de conduire par la participation obligatoire à un
programme d'antidémarreurs.

En résumé, voici donc nos recommandations: permettre aux
provinces d'utiliser un système amélioré de suspension des permis à
court terme (inspiré du modèle proposé par le CCATM) pour prendre
en charge les conducteurs dont le taux d'alcoolémie est inférieur à la
limite permise, envisager le recours au contrôle aléatoire du taux
d'alcool ou au détecteur passif d'alcool et, enfin, encourager
l'utilisation à grande échelle des programmes d'antidémarreurs avec
éthylomètre en remplaçant la période obligatoire d'interdiction de
conduire par la participation obligée à un programme d'antidémar-
reurs pour tous les contrevenants.

Je vous suis reconnaissant de m'avoir invité à vous présenter notre
point de vue sur la conduite avec facultés affaiblies et je demeure à
votre disposition pour répondre aux questions.

Le président: Monsieur Beirness, je vous remercie.
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La parole va maintenant au Conseil canadien des administrateurs
en transport motorisé. Monsieur Quaye, est-ce vous qui ferez la
déclaration?

M. Kwei Quaye (président, Stratégie de réduction de la
conduite avec facultés affaiblies, Conseil canadien des adminis-
trateurs en transport motorisé): Oui, c'est moi. Je vous remercie.

Le Conseil canadien des administrateurs en transport motorisé, ou
CCATM, vous remercie de cette occasion de vous parler de la
conduite avec facultés affaiblies par l'alcool.

Le CCATM est un organisme sans but lucrarif qui regroupe des
représentants des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux
et des membres associés de l'entreprise privée, d'organismes non
gouvernementaux et d'autres ministères. Le CCATM fait rapport au
Conseil des ministres responsables des transports et de la sécurité
routière par l'intermédiaire de son conseil d'administration.

Le CCATM coordonne la Vision sécurité routière 2010, com-
munément appelée VSR 2010, qui vise une réduction d'ici 2010 de
30 p. 100 des décès et des blessures graves qui surviennent sur les
routes canadiennes. VSR 2010 comporte de nombreux objectifs
secondaires liés aux défis principaux en matière de sécurité routière,
dont une diminution de 40 p. 100 du pourcentage d'usagers de la
route mortellement ou grièvement blessés dans des conditions
imputables à un conducteur aux facultés affaiblies.

Les données pour la période allant de 1987 à 2005 révèlent qu'il y
a eu moins de conducteurs décédés en raison de l'alcool au volant,
mais la plupart de ces réductions ont eu lieu dans les années 1980
et 1990. Au cours de ces dernières années, le taux de réduction
semble avoir plafonné.

● (1555)

Le président: Monsieur Quaye, excusez-moi.

Je viens d'apprendre que les interprètes ont de la difficulté à vous
suivre parce que vous parlez un peu trop vite. Pourriez-vous
simplement parler un peu plus lentement, je vous prie. Je sais que
votre déclaration est plutôt longue. Je vous demanderais de bien
vouloir vous limiter à 10 minutes environ. Pendant que vous nous
lisez votre texte, vous pourriez peut-être en retrancher certaines
parties.

Je vous remercie, monsieur.

M. Kwei Quaye: Le CCATM est d'avis que, pour être efficaces, il
faudrait que les programmes visant à réduire la conduite avec
facultés affaiblies misent à la fois sur la certitude et la rapidité
d'arrestation, la sévérité des peines et la prise des mesures correctives
appropriées. À la lumière de ces informations, le CCATM aimerait
profiter de l'occasion pour vous parler plus en détail des quatre
domaines qu'examine le comité.

Tout d'abord, il faudrait abaisser le seuil de taux d'alcoolémie
actuel prévu dans le Code criminel de 0,08 à 0,05. Le CCATM croit
que la preuve est faite que les conducteurs représentent un risque
pour la sécurité lorsque leur taux est en deçà du seuil légal actuel de
80 mg/dl. L'enjeu ici est de savoir comment un seuil inférieur
pourrait être incorporé de façon efficace au processus actuel, tout en
minimisant les réactions systémiques adverses d'une pareille
modification. Actuellement, toutes les administrations, sauf le
Québec, disposent de programmes administratifs pour traiter les
enjeux relatifs aux conducteurs qui présentent un faible taux
d'alcoolémie. Ces programmes comprennent habituellement l'émis-
sion de suspensions administratives à court terme afin de retirer
rapidement de la route les conducteurs qui présentent un faible taux
d'alcoolémie. Ces programmes peuvent être utilisés par les policiers

à l'égard des conducteurs dont le taux d'alcoolémie se trouve sous le
seuil légal, mais au-dessus de 40 ou 50 milligrammes par décilitre,
selon l'administration. Bien que la majorité des gens connaissent déjà
la limite légale actuelle permise chez les conducteurs, les faits
laissent croire que les limites administratives et les sanctions qui y
sont associées ne sont pas aussi connues.

En vue de renforcer et d'améliorer l'efficacité des sanctions
administratives à court terme, le CCATM a élaboré un programme
modèle dont les juridictions pourraient s'inspirer pour mettre à jour
leurs programmes de suspension immédiate de permis pour les
conducteurs dont le taux d'alcoolémie est inférieur au seuil légal. En
effet, bon nombre de juridictions ont renforcé leur système respectif
depuis l'approbation de la trousse d'outils. Ce modèle permet
d'adopter une approche rapide et mesurée au problème des
conducteurs présentant un faible taux d'alcoolémie qui n'augmente
pas indûment la charge de travail des policiers, des services
judiciaires ou des organismes de transport.

La recommandation numéro deux concerne les contrôles routiers
aléatoires. Plusieurs sondages ont révélé que les gens qui
conduisaient des véhicules ne s'attendaient pas que les conducteurs
aux facultés affaiblies soient arrêtés par la police. Il semble que la
certitude d'une arrestation ou la perception d'une pareille certitude au
sein du grand public est faible. L'objectif des programmes de
contrôles routiers aléatoires comprenant une analyse d'haleine est
d'accroître la probabilité qu'un conducteur en état d'ébriété soit arrêté
par les policiers, ce qui permet d'accroître l'effet dissuasif généralisé
des conséquences entraînées par le fait d'être arrêté par les autorités
policières. Actuellement, les policiers sont en droit d'arrêter un
véhicule afin de vérifier le permis de conduire, mais ils ne peuvent
exiger une analyse d'haleine à moins d'avoir de bonnes raisons de
croire que le conducteur a consommé de l'alcool. Par conséquent, de
nombreux conducteurs qui sont arrêtés pour une vérification sont
autorisés à poursuivre leur route sans fournir une analyse d'haleine.
Le recours aux contrôles routiers aléatoires comprenant une analyse
d'haleine obligatoire pour tous les conducteurs qui franchissent un
barrage, sans quoi ils sont acccusés pour défaut de fournir une
analyse d'haleine, entraîneraient une augmentation sensible du
nombre d'arrestations de conducteurs ayant consommé de l'alcool.
Bien qu'on puisse invoquer la Charte canadienne des droits et
libertés pour contester un tel système, la Cour suprême a déjà
indiqué un bon nombre de critères selon lesquels une telle violation
de la Charte serait justifiée. Nous estimons que le recours à des
contrôles routiers aléatoires pour gérer la conduite avec facultés
affaiblies résistera à des contestations judiciaires.

Le troisième point concerne les percées technologiques mises à
profit pour exécuter la loi. Il a été prouvé que les programmes
d'antidémarreurs sont efficaces lorsque ces derniers sont installés sur
le véhicule utilisé par un conducteur déclaré coupable. Toutefois, ces
programmes d'antidémarreurs posent plusieurs problèmes. Actuelle-
ment, le Comité des analyses d'alcool de la Société canadienne des
sciences judiciaires est responsable de l'homologation des ADA et
des IA, mais non des antidémarreurs, car les programmes sont
entièrement sous juridiction provinciale et territoriale. Dans l'intérêt
d'une certaine uniformité nationale et d'une norme technique élevée
relativement aux antidémarreurs, il serait avantageux que le Comité
des analyses d'alcool ait la responsabilité d'homologuer les appareils
antidémarreurs comme étant conformes à une norme établie.
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Un autre enjeu qui concerne les programmes d'antidémarreurs est
le faible nombre de conducteurs admissibles qui utilisent vraiment
ces appareils. Il s'agit d'une préoccupation importante, puisque les
faits révèlent que ces conducteurs pourraient ne pas respecter leur
suspension et décider de conduire sans permis légal. Durant
l'élaboration plus poussée des programmes d'utilisation d'antidémar-
reurs avec éthylomètre pour les conducteurs déclarés coupables de
conduite en état d'ébriété, un des défis est d'accroître le nombre de
conducteurs admissibles qui font installer l'appareil et de prévoir des
sanctions rapides et efficaces à l'égard de ceux qui conduisent un
véhicule qui n'est pas muni de l'appareil. Un programme de contrôles
routiers aléatoires comprenant une analyse d'haleine est essentiel
pour accroître la certitude qu'on se fera prendre si l'on conduit sans
permis ou sans la présence d'un antidémarreur dans le véhicule et
pour appuyer les programmes pronvinciaux et territoriaux existants.

● (1600)

Le CCATM croit aussi qu'il faudrait poursuivre la recherche
relative à d'autres techniques qui pourraient servir à immobiliser un
véhicule ou à surveiller la consommation d'alcool d'un contrevenant
afin de permettre aux juridictions qui le souhaitent de les intégrer à
leurs programmes provinciaux et territoriaux.

Le quatrième point porte sur les programmes fédéraux, provin-
ciaux et territoriaux. Le partenariat entre les instances responsables
des programmes provinciaux et territoriaux et celles qui appliquent
le Code criminel du Canada a été efficace pour réduire la fréquence
de la conduite avec facultés affaiblies. Les administrations
provinciales et territoriales ont investi beaucoup de temps et de
ressources dans les programmes pour éliminer la conduite en état
d'ébriété au fil des ans. À mesure que de nouveaux programmes sont
élaborés, il est important de tenir compte des répercussions sur les
ressources et programmes actuels d'une initiative particulière avant
de la mettre en oeuvre. Ainsi, la mise en oeuvre des mesures prévues
dans le projet de loi C-2 aura probablement un impact considérable
sur les ressources humaines et budgétaires, sur la formation des
policiers et des procureurs, sur l'achat de nouvel équipement et sur le
traitement de la preuve et des dossiers. Ces changements doivent
tous être gérés simultanément avec les autres priorités. Il est
nécessaire de tenir compte de la capacité des services policiers, des
cours et des organismes de transport afin d'être en mesure de mettre
en oeuvre et soutenir de nouveaux programmes ou des modifications
aux programmes de façon efficace et en temps opportun. De plus,
chaque proposition doit être entièrement évaluée et une source de
financement doit être déterminée avant que l'on puisse envisager sa
mise en oeuvre.

Bon nombre de ces difficultés peuvent être surmontées en
simplifiant les formulaires et les processus requis par les lois
fédérales, provinciales et territoriales. Cette simplification devrait
être une priorité, car elle concerne directement la capacité
provinciale et territoriale à exécuter de nouveaux programmes et
les tâches supplémentaires engendrées par les contrôles routiers
aléatoires comprenant une analyse d'haleine ou la modification du
seuil du taux d'alcoolémie.

En guise de conclusion, la conduite avec facultés affaiblies
demeure un défi important, et les Canadiens et les Canadiennes
croient que ce défi peut et devrait être relevé par le gouvernement.
Pour relever ce défi, la coordination et la collaboration sont
incontournables. Il faut que les lois fédérales soient arrimées aux
programmes provinciaux et territoriaux, qu'elles aient l'appui des
organismes policiers et du grand public et que le financement de leur
application en assure la réussite. Nous devons être au courant des
programmes généraux relatifs à la conduite en état d'ébriété qui sont

en place dans les diverses compétences et faire en sorte que les
nouvelles initiatives générales et élargies ne compromettent pas la
réalisation de notre objectif, soit de mettre en oeuvre des initiatives
rapides, sûres et importantes pour réduire les cas de conduite avec
facultés affaiblies et leurs conséquences au Canada.

Le CCATM recommande que le seuil de taux d'alcoolémie actuel
du Code criminel demeure inchangé, sauf dans une juridiction qui
n'y souscrit pas tout à fait.

Le CCATM recommande également que le Parlement rende
obligatoire la demande d'un échantillon d'haleine faite par un agent
de police au cours de contrôles routiers aléatoires.

Le CCATM recommande que le Parlement autorise le Comité des
analyses d'alcool à approuver les normes relatives aux systèmes
d'antidémarreur avec éthylomètre pour faire en sorte que toutes les
technologies respectent un niveau minimal acceptable.

Enfin, le CCATM recommande qu'un programme général de
recherche et d'évaluation soit élaboré et financé afin de recommander
des solutions fondées sur l'expérience au problème de la conduite
avec facultés affaiblies et de réduire les détails techniques qui
imposent un fardeau inutile à la police, aux cours de justice et aux
organismes de transport.

Ensemble, nous avons réalisé des améliorations notables en ce qui
concerne les taux de conduite en état d'ébriété au cours des
30 dernières années. Ensemble, nous pouvons aussi aller de l'avant et
atteindre notre objectif collectif de réduire d'ici 2010 de 40 p. 100 les
décès et les blessures graves causés par les conducteurs en état
d'ébriété et, de ce fait, réduire les coûts sociétaux de 21 milliards de
dollars directement liés à la conduite avec facultés affaiblies chaque
année.

Nous vous remercions de nous avoir permis d'exprimer notre
opinion et nos préoccupations, et c'est avec plaisir que je répondrai à
vos questions.

● (1605)

Le président: Monsieur Kwei, je vous remercie vivement et je
vous suis également reconnaissant d'avoir abrégé votre déclaration
de manière à respecter la limite de temps.

Nous allons maintenant entendre le porte-parole de la Société
canadienne des sciences judiciaires, M. Robert Langille.

M. Robert Langille (président, Comité des analyses d'alcool,
Société canadienne des sciences judiciaires):Monsieur le président
et membres du comité, je vous remercie de m'inviter à témoigner
aujourd'hui au nom du Comité des analyses d'alcool.

Je vais vous donner un aperçu de la Société canadienne des
sciences judiciaires et du Comité des analyses d'alcool, après quoi je
vous ferai simplement un résumé des grandes lignes de notre
mémoire, rédigé par moi et mes collègues en réaction aux enjeux
mentionnés dans la documentation.
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La Société canadienne des sciences judiciaires a été fondée en
octobre 1953 par des chercheurs scientifiques s'intéressant aux
sciences judiciaires et à la croissance et au développement des
sciences judiciaires au Canada, y compris le laboratoire de la GRC,
d'autres laboratoires fédéraux et le Centre des sciences judiciaires de
Toronto, c'est-à-dire le laboratoire où je travaille. En 1967, la Société
canadienne des sciences judiciaires a formé un comité des analyses
d'alcool au moment même où le Parlement examinait les premières
lois visant la conduite au Canada. Le Comité des analyses d'alcool
recommande des procédures à suivre pour administrer des alcootests,
il élabore des normes minimales pour la formation du personnel
policier relativement à l'utilisation d'appareils d'analyse de l'haleine
et il évalue l'équipement permettant de faire l'alcootest et de mesurer
l'alcoolémie, mais surtout l'alcotest.

Le Comité des analyses d'alcool est actuellement un conseiller du
ministre de la Justice en matière de conduite avec facultés affaiblies,
surtout en matière d'évaluation de l'équipement servant aux
alcootests au Canada. Il regroupe actuellement des spécialistes des
sciences judiciaires de la GRC, du Centre des sciences judiciaires et
du Laboratoire de sciences judiciaires et de médecine légale de
Montréal qui représentent toutes les régions du Canada.

Dans le mémoire que j'ai préparé, il est question des enjeux décrits
dans la documentation d'un point de vue toxicologique. Je vais
commencer par vous parler d'une approche nouvelle, soit les
contrôles routiers aléatoires.

Des études pharmacologiques et toxicologiques permettent
d'affirmer avec certitude que l'intoxication représente un état avancé
de facultés affaiblies. J'en veux pour preuve les conclusions de
publications rédigées par moi et des collègues au Centre des sciences
judiciaires et d'autres selon lesquelles la concentration moyenne
d'alcool dans le sang de conducteurs qui ont consommé de l'alcool en
Ontario — notre travail portait sur des données provenant de
Toronto — est en moyenne de 160 milligrammes d'alcool par
100 millilitres de sang, autrement dit de 160 milligrammes par cent.

Le président: Puis-je vous interrompre brièvement? Si vous
pouviez parler plus lentement pour que les interprètes puissent vous
suivre, nous vous en serions reconnaissants. Je vous remercie.

M. Robert Langille: Ce nombre inclut forcément un nombre
important de personnes qui consomment fréquemment et de
personnes qui tolèrent si bien l'alcool qu'elles ne semblent pas
intoxiquées ou très peu. Lorsque la circulation est faible ou que la
situation est peu exigeante, leur piètre conduite ne sera peut-être pas
aussi facilement remarquée par les agents de la circulation et d'autres
policiers, mais ces personnes ont tout de même des facultés de
conduite affaiblies. C'est le principe sur lequel s'appuie le
programme RIDE et les appareils de détection approuvés qui sont
utilisés sur le bord de la route.

Dans la liste des documents de référence accompagnant mon
mémoire, le cinquième document est un résumé d'une étude faite par
deux agents de la GRC en 1977 sur les avantages du programme
RIDE. Je vais simplement vous parler de trois cas extraits de cette
étude dans lesquels les policiers n'ont pas réussi à détecter
l'intoxication de conducteurs qui avaient des taux d'alcoolémie
élevés. Voici ce qu'en ont dit les policiers. Un conducteur ayant un
taux d'alcoolémie de 200 n'avait pas les facultés manifestement
affaiblies. Un autre, dont le taux était de 290, ne donnait aucun signe
visiblement apparent de facultés affaiblies selon le policier qui a fait
l'enquête. Un troisième, qui avait un taux d'alcoolémie de 160,
sentait la boisson, mais n'avait pas l'air d'avoir les facultés affaiblies
et n'agissait pas comme une personne ayant les facultés affaiblies.

Voilà l'opinion des policiers lorsqu'ils ont arrêté les conducteurs sur
le bord de la route.

Les policiers ont besoin de meilleurs outils pour repérer ces
conducteurs avant qu'ils ne pénètrent dans un secteur où la
circulation est lourde ou la situation, très exigeante, par exemple
une situation d'urgence. Le contrôle routier aléatoire avec analyse
d'haleine suppléerait aux programmes RIDE, accroîtrait la possibilité
de prendre sur le fait les conducteurs qui ont un problème d'alcool et
inciterait encore plus la majorité des conducteurs à agir de manière
responsable.

Ensuite, j'aimerais vous parler de réduire la limite à 50. Il existe
une bonne preuve toxicologique établissant qu'un conducteur a les
facultés affaiblies lorsque son taux d'alcoolémie se situe entre 50 et
80. Ce qui arrive, c'est qu'à mesure qu'on boit, la concentration de
l'alcool dans le sang diminue progressivement les facultés.

Ce que nous aimerions faire cependant, c'est de s'arrêter au fait
que, bien que la limite soit actuellement de 80, en réalité, les
conducteurs ne sont pas accusés de conduite avec facultés affaiblies
jusqu'à ce que les concentrations d'alcool dans leur sang excèdent
100 milligrammes d'alcool par 100 millilitres de sang. De plus, en
raison des protections prévues dans la loi, des appareils utilisés pour
déterminer le taux d'alcoolémie et du calibrage de ces instruments
pour éviter qu'une personne puisse être faussement accusée en raison
de résultats faussés, les chefs d'accusation ne sont en réalité pas
portés jusqu'à ce que la concentration d'alcool dans le sang atteigne
au moins 110. Par conséquent, nous estimons qu'en modifiant la loi,
le niveau pourrait être abaissé à un niveau réel où les accusations
criminelles s'appliqueraient à un niveau réaliste de 80 milligrammes
d'alcool par 100 millilitres de sang.

À cet égard, nous aurions trois suggestions utiles. Tout d'abord, il
faudrait inclure le seuil de 80 dans la loi. Aux termes de l'actuel
alinéa 253b), enfreint la loi celui dont l'alcoolémie excède
80 milligrammes. Ainsi, le seuil de 80 n'est pas inclus. En raison
de certaines bonnes pratiques, cela signifie que quiconque a une
alcoolémie allant de 80 à 89 ne serait pas considéré comme
excédant 80. En incluant le seuil de 80, on éliminerait cet état de faits
et on réduirait pour une première fois la limite à partir de laquelle les
personnes seraient accusées.

● (1610)

Aux États-Unis et ailleurs, on a inclus une troisième catégorie ou
une troisième infraction, soit que les personnes sont accusées quand
leur concentration d'alcool dans l'haleine excède 80 milligrammes
d'alcool par 210 litres d'haleine. C'est l'exact équivalent de
80 milligrammes d'alcool par 100 millilitres de sang. C'est ce que
les appareils d'analyse d'haleine calculent en fait, résultat qui est
ensuite converti en alcoolémie. On éliminerait ainsi beaucoup de cas
de défense centrés sur la variabilité du coefficient haleine-sang, c'est-
à-dire que bien que l'appareil affiche pour une personne une
alcoolémie supérieure à 80, cette personne pourrait avoir une
alcoolémie inférieure en raison de propriétés physiologiques.
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Une troisième possibilité serait d'inclure un libellé qui ordonnerait
aux tribunaux de prendre en considération les lectures réelles des
instruments d'analyse de l'haleine. Les appareils d'analyse de
l'haleine actuels sont calibrés de façon à donner un résultat inférieur
de manière à éviter les résultats faussement élevés. Si le libellé était
changé de manière à inclure les résultats réels, plutôt que la
variabilité qui les entoure, l'inclusion de ces trois changements
porterait la limite à partir de laquelle les personnes sont vraiment
accusées de 100 à 80, et les niveaux réalistes varieraient de 110 à au
moins 89 par 100 millilitres. Ainsi, il n'y aurait pas de préjudice indu
à l'égard des personnes dont la concentration oscille aux alentours
de 80, mais on continuerait de protéger la sécurité publique, parce
que quelqu'un dont l'alcoolémie atteint 78 représente tout autant un
danger que celui dont l'alcoolémie est de 81. Étant donné les
protections prévues dans la loi au Canada à l'égard des appareils
d'analyse d'haleine, nous sommes convaincus que les personnes qui,
selon les appareils, ont 80 milligrammes d'alcool par 100 millilitres
de sang au moins ne subiraient pas un préjudice injuste si des
accusations criminelles étaient portées contre elles.

Nous convenons également avec le CCATM et d'autres témoins
que l'application de la loi provinciale dès que l'alcoolémie dépasse
zéro ou, certes, atteint entre 50 et 80 pour la plupart des adultes et
des niveaux encore plus bas pour les jeunes, combinée à des
poursuites criminelles au-delà du seuil de 80, se défend sur le plan
toxicologique parce que la pénalité est proportionnelle à la baisse des
facultés causée par des concentrations plus fortes d'alcool dans le
sang.

Nous aimerions également vous demander d'envisager plus
sérieusement d'infliger des sanctions plus sévères lorsque l'alcoolé-
mie dépasse 160 milligrammes d'alcool par 100 millilitres de sang. Il
existe une preuve scientifique fort valable révélant que les personnes
qui ont des concentrations de 200 et de 300 représentent un risque
beaucoup plus grand et qu'elles méritent des pénalités beaucoup plus
sévères que ceux qui ont un taux de 80. Actuellement, la seule chose
prévue, c'est que les tribunaux considèrent comme une circonstance
aggravante une alcoolémie mesurée supérieure à 160. D'après ce que
j'ai pu moi-même observer en cour, cela ne mène pas à des amendes
bien différentes pour les personnes jugées coupables d'alcoolémies
de 200 et de 110, à moins qu'il ne s'agisse de récidivistes.

Dernier point, le Comité des analyses d'alcool invite le comité à
envisager la possibilité d'ajouter, soit comme catégorie distincte ou
comme catégorie supplémentaire, que les résultats affichés par les
appareils ne soient pas seulement pris en compte au moment de la
conduite, mais également au moment de l'analyse, de sorte qu'ils
soient admissibles en cour comme éléments de preuve. Actuelle-
ment, les accusés peuvent invoquer à leur décharge qu'ils ont
ingurgité de grandes quantités d'alcool peu de temps avant de
prendre le volant, aux termes de l'alinéa 253b), lorsque l'alcoolémie
est supérieure à 80 milligrammes par 100 millilitres de sang au
moment de la conduite.
● (1615)

Cet argument est invoqué parce qu'il serait possible que la
personne ait eu une alcoolémie inférieure à 80 au moment de prendre
le volant, puis que son alcoolémie ait bondi avant qu'elle passe le test
parce qu'elle a ingurgité une grande quantité d'alcool peu avant de
prendre le volant. Honnêtement, il faut toutefois admettre que la
consommation d'une grande quantité d'alcool et une concentration
d'alcool dans le sang qui augmente rapidement affaiblit encore plus
les facultés que la consommation sociale normale d'alcool.

Le recours à cette pratique dangereuse pour échapper à une
poursuite quand l'alcoolémie dépasse 80 semble irrationnel et

contraire à la sécurité publique. Si l'on permettait au tribunal de
consulter les résultats enregistrés au moment du test, cette
échappatoire disparaîtrait. C'est la « course périlleuse vers la
maison », soit la consommation d'une grande quantité d'alcool, puis
la course pour rentrer chez soi avant que son alcoolémie excède 80.
Toutes ces personnes ont tout de même les facultés affaiblies pour
conduire, et nous devons nous attaquer au problème.

J'aimerais terminer par dire que pour les nouvelles technologies, la
principale préoccupation du Comité des analyses d'alcool, c'est que
le nouveau matériel soit bien testé et approuvé, que des agents
qualifiés l'utilisent correctement dans un programme sujet à des
normes strictes d'assurance de la qualité et à des contrôles de la
qualité pour que la preuve recueillie respecte les normes de fiabilité
acceptables des tribunaux.

Je vous remercie de votre attention.

Le président: Merci, monsieur Langille.

Nous allons maintenant entendre M. Frank Hoskins du Bureau des
procureurs de la Couronne de la Nouvelle-Écosse.

● (1620)

Me Frank Hoskins: Monsieur le président, mesdames et
messieurs les membres du comité, je comparais ici aujourd'hui en
tant qu'avocat de la Couronne, mais les points de vue que je vais
exprimer ici aujourd'hui ne représentent pas nécessairement ceux de
la province de la Nouvelle-Écosse ou des procureurs de la Couronne.

À la direction des procureurs de la Couronne, je suis le substitut
en chef du procureur général pour la région d'Halifax et les
poursuites spéciales. À ce titre, j'ai la responsabilité de superviser
40 procureurs de la Couronne, dont les responsabilités consistent à
défendre la Couronne dans les poursuites découlant du Code
criminel ou des diverses lois provinciales.

Je suis très heureux d'avoir été invité ici aujourd'hui parce que je
crois que personne ne conteste la nécessité de prévenir et d'empêcher
la conduite avec facultés affaiblies ou de mener enquête sur ces
affaires. C'est un objectif louable et nécessaire. Il ne fait
effectivement aucun doute que l'objectif de réduire le carnage
attribuable à l'alcool au volant constitue pour le gouvernement un
objectif impérieux.

La réglementation et le contrôle efficaces de cette activité posent
un défi unique lorsqu'il s'agit de protéger les automobilistes contre la
menace que représente l'alcool au volant. Ce défi tient au fait que la
conduite en état d'ébriété n'est pas en soi illégale. Seule la conduite
avec un taux d'alcoolémie dans le corps dépassant les limites
permises — ou la conduite avec facultés affaiblies — est
criminalisée.

Par conséquent, il n'est pas toujours facile de tracer la ligne de
démarcation entre ce qui est permis et ce qui ne l'est pas, et le travail
de détection qui s'impose ne peut être assuré que par des policiers «
sur le terrain ». Il s'ensuit que ces agents doivent être outillés pour
faire ce travail de détection, et ce en portant le moins possible
atteinte aux droits que la Charte garantit aux automobilistes.

Le défi que présente ce domaine de l'application de la loi est
accentué par le fait que l'activité en question a un caractère continu et
que le conducteur en état d'ébriété qui a dépassé les limites permises
représente une menace constante sur les routes. Ainsi, des mesures
de détection routière efficaces s'avèrent nécessaires pour assurer la
sécurité des automobilistes eux-mêmes, de leurs passagers et des
autres usagers de la route. La mise en œuvre de mesures de détection
efficaces devrait également incommoder le moins possible les
usagers légitimes de la route.
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Il importe de reconnaître que l'interrelation entre la législation
fédérale et la législation provinciale permet de répondre à la
nécessité de réglementer et de contrôler. Le contrôle de l'alcool au
volant ne se limite pas exclusivement au droit pénal. Des techniques
de détection routières envisagées par des lois provinciales fournis-
sent un mécanisme permettant de lutter contre le danger toujours
présent que pose le conducteur en état d'ébriété.

En Nouvelle-Écosse, la loi provinciale impose des restrictions
strictes et des obligations rigides aux conducteurs dont les facultés
sont affaiblies. Celles-ci visent à les dissuader fortement de conduire
dans cet état et à protéger le public.

Le président: Excusez-moi, monsieur Hoskins. Je sais que vous
essayez tous de prononcer votre allocution assez rapidement, mais
les interprètes ont encore de la difficulté à vous suivre.

Merci, monsieur.

Me Frank Hoskins: De plus, on s'attend à ce que le programme
d'antidémarrage avec éthylomètre entre en vigueur à la fin de l'année,
quelque part en juin. Dans ce contexte et du point de vue d'un
procureur, j'aimerais brièvement exprimer mon point de vue sur les
nouvelles mesures législatives contenues dans le projet de loi C-2
pour combattre la conduite avec facultés affaiblies ainsi que sur les
questions pratiques et juridiques récurrentes, en quelques mots, dans
les poursuites pour conduite avec facultés affaiblies.

Avant de commenter brièvement les initiatives contenues dans le
projet de loi C-2, je tiens à féliciter ce comité et le Parlement pour le
travail important qu'ils ont abattu dans leur effort de protéger les
citoyens canadiens contre les conducteurs dont les facultés sont
affaiblies par l'alcool, les drogues ou les deux, dans le respect des
valeurs enchâssées dans la Charte.

Compte tenu du temps dont je dispose, je ne vais aborder que
deux des initiatives contenues dans le projet de loi C-2: la disposition
sur la conduite avec facultés affaiblies par la drogue et celle qui
limite le recours à la preuve contraire.

C'est un euphémisme que de dire que les dispositions sur la
conduite avec facultés affaiblies par la drogue étaient attendues
depuis trop longtemps. Depuis très longtemps, on déplorait l'absence
de mesures claires et efficaces pour lutter contre la drogue au volant.
Cette nouvelle disposition législative fera sans doute augmenter le
nombre de poursuites contre les conducteurs dont les facultés sont
affaiblies par une drogue.

Bien que le projet de loi C-2 autorise l'enregistrement vidéo du
test, je suis d'avis que dans la pratique, le test devrait être administré
et enregistré à la fois sur le bord de la route et plus tard dans le
processus d'évaluation pendant le test de dépistage de la drogue,
parce que ce serait un bon moyen d'accroître le degré d'objectivité du
test, dont on pourrait prétendre qu'il laisse place à l'interprétation de
la part l'agent.

De plus, les enregistrements audio et vidéo des tests pour
déterminer la présence de drogue ou d'alcool pourraient être les
preuves les plus probantes dans les poursuites contre un conducteur
avec facultés affaiblies, parce qu'ils pourraient démontrer clairement
le comportement et l'état de l'accusé.

Pour ce qui est de la disposition qui restreint le recours à la preuve
contraire, cette modification limitera sans aucun doute le recours
fréquent à l'argument des deux bières, soit la défense de Carter, mais
elle n'empêchera pas l'accusé d'invoquer pour sa défense la
consommation d'une grande quantité d'alcool avant ou après avoir
conduit un véhicule. Cette défense demeurera certes possible,

compte tenu des modifications apportées, mais elle sera très difficile
à établir.

Il y a une multitude de questions juridiques et pratiques qui
reviennent constamment dans les poursuites pour conduite avec
facultés affaiblies; cependant, je vais mettre l'accent sur cinq en
particulier: premièrement, les effets des définitions contextuelles;
deuxièmement, la formation des policiers et des procureurs de la
Couronne; troisièmement, la concentration limite d'alcool dans le
sang; quatrièmement, le prélèvement aléatoire d'échantillons d'ha-
leine et cinquièmement, la nécessité d'un préambule.

Sur le plan juridique, il y a des expressions ou des mots dans le
Code criminel qui sont fréquemment contestés en cour parce que les
tribunaux y ont donné des définitions contextuelles. Il y a
notamment la « garde et surveillance », « immédiatement » et
« dans les meilleurs délais ». Ces expressions ou termes peuvent
créer de l'incertitude et de l'imprévisibilité, mais laissent place à une
marge de manoeuvre conforme aux valeurs de la Charte. Ainsi, dans
la pratique, compte tenu de la nature contextuelle de ces termes
juridiques, on peut s'attendre à ce que leur application soit
fréquemment contestée devant les tribunaux.

J'aimerais aussi faire quelques observations sur la formation des
policiers et des procureurs de la Couronne. La proclamation des
nouvelles dispositions du Code criminel ou des modifications
relatives à la conduite avec facultés affaiblies devrait s'accompagner
d'un financement suffisant pour offrir de la formation supplémentaire
aux policiers et aux procureurs de la Couronne. Bien souvent,
l'accusé conteste l'enquête policière ou le fait qu'il n'y en a pas eu, et
il fait valoir des motifs insuffisants pour en faire la demande, des
violations de la Charte ou des erreurs de procédure pendant l'enquête
policière. Du coup, il faut offrir de la formation continue pour que
les enquêtes et les poursuites se déroulent de façon efficace.

● (1625)

Pour ce qui est d'abaisser le taux d'alcoolémie permis de
80 milligrammes d'alcool par 100 millilitres de sang à 50 milli-
grammes, je n'ai pas les compétences requises pour me prononcer
sérieusement sur la question. Je suppose que cela découle d'une
étude scientifique sur les effets de 50 milligrammes sur l'affai-
blissement des capacités. Cependant, je dirais que dans la pratique, la
police de la Nouvelle-Écosse a pour habitude de ne porter
d'accusations que quand l'alcoolémie est égale ou supérieure à 100
milligrammes à cause de la marge d'erreur présumée des dispositifs
éthylométriques.

Le taux d'alcoolémie est donc élevé dans la pratique, mais il faut
souligner qu'en Nouvelle-Écosse, selon la loi provinciale, un taux
d'alcoolémie de 0,05 permet aux policiers de suspendre temporai-
rement le permis de conduire du conducteur. De plus, tous les
nouveaux détenteurs de permis de conduire doivent avoir une
alcoolémie de zéro.

Parlons aussi un peu de la prise d'échantillons d'haleine au hasard.
Je ne me prononcerai pas en tant que constitutionnaliste, mais en tant
que criminaliste.

La prise d'échantillons au hasard se fait certes dans d'autres pays,
mais il ne fait aucun doute qu'elle serait contestée au Canada sur la
base de la Charte, à moins que les tribunaux n'établissent que c'est
dans les limites raisonnables de la liberté de nos citoyens. Au
Canada, le Parlement a établi dans la loi que les policiers peuvent
administrer un test à quelqu'un s'ils ont des motifs raisonnables de
présumer de la présence d'alcool dans son corps, par exemple si
l'haleine du conducteur sent beaucoup l'alcool.
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La Cour suprême du Canada a confirmé la constitutionnalité de
cette disposition législative et a jugé qu'elle était dans les limites du
raisonnable, mais il n'est pas certain que les tribunaux vont confirmer
la validité des dispositions autorisant le contrôle aléatoire quand les
policiers n'ont aucune raison de soupçonner une personne d'avoir les
facultés affaiblies. Cependant, si le contrôle aléatoire se limitait à des
circonstances particulières, comme les accidents de la route causant
la mort ou des lésions corporelles, le risque de violation de la Charte
pourrait être moindre. Encore une fois, c'est une question qu'il
vaudrait mieux laisser aux constitutionnalistes.

Quoi qu'il en soit, n'importe quelle formule législative qui autorise
le contrôle aléatoire par analyse de l'haleine sera sujet à un examen
détaillé à la lumière de la Constitution.

Enfin, est-il nécessaire de prévoir un préambule législatif? Les
préambules peuvent bien sûr être utiles dans les nouvelles
dispositions législatives, mais si le Parlement a l'intention que ces
modifications soient interprétées par les tribunaux selon les principes
énumérés ici, il serait préférable qu'ils soient décrits clairement et de
façon succincte dans les modifications elles-mêmes.

C'est ainsi que se terminent mes observations, monsieur le
président. Je suis tout disposé à répondre à vos questions.
● (1630)

Le président: Merci, monsieur Hoskins. C'est toujours bon
d'avoir l'opinion des procureurs. Ce n'est pas très fréquent à notre
comité, donc nous apprécions votre présence.

Écoutons maintenant M. Yost ou M. Pruden.

Me Greg Yost (avocat, Section de la politique en matière de
droit pénal, ministère de la Justice): C'est moi qui vais présenter
notre exposé. Merci, monsieur le président.

Le président: Très bien, monsieur Yost, vous avez la parole.

Me Greg Yost: Monsieur le président, mesdames et messieurs les
membres du comité permanent, je présume que vous avez reçu le
document que M. Pruden et moi avons préparé, qui s'intitule
Questions relatives à la conduite avec facultés affaiblies. Il a été
envoyé à la greffière il y a environ deux semaines, si je me trompe
pas.

À nous deux, M. Pruden et moi avons plus de 40 ans d'expérience
des questions liées à la conduite avec facultés affaiblies.

Vous ne l'avez pas reçu?

M. Rick Dykstra (St. Catharines, PCC): Je pense que la seule
question, c'est de savoir s'il a été distribué aux membres du comité.

Le président: Il l'a été par voie électronique, oui.

M. Rick Dykstra: Ah oui?

Me Greg Yost: C'est malheureux, parce que mes observations
sont axées sur le document que nous avons préparé.

M. Pruden et moi savons très bien que pour faire avancer la lutte
contre la conduite avec facultés affaiblies, nous devons procéder de
façon concertée sur les plans de l'application de la loi, de l'éducation,
du traitement des personnes alcooliques ou toxicomanes et de la loi
fédérale et provinciale.

Le président: M. Comartin invoque le Règlement.

M. Joe Comartin (Windsor—Tecumseh, NPD): Monsieur le
président, je viens de vérifier avec d'autres députés, et aucun d'entre
nous n'a reçu ce mémoire. Je parle des trois députés assis à côté de
moi et de moi-même.

Le président: On me dit qu'il a été envoyé par courriel il y a deux
semaines.

Nous allons vérifier, mais pour l'instant, nous allons écouter la
déclaration de M. Yost.

M. Brian Murphy (Moncton—Riverview—Dieppe, Lib.):
C'était peut-être pendant la période où nous craignions des élections?

Le président: Ce n'est pas pertinent.

Continuez, monsieur Yost.

Me Greg Yost: Quoi qu'il en soit, M. Pruden et moi ne sommes
pas des experts de la toxicologie ou de la recherche en sciences
sociales. Nous nous fions à l'avis des spécialistes de ces domaines.
Ce document se limite donc aux modifications possibles au Code
criminel. Il ne présente aucune recommandation et vise à aider le
comité permanent dans ses délibérations. Il présente les enjeux d'un
point de vue juridique.

[Français]

Au sujet de la réduction du taux d'alcoolémie, les experts
s'entendent pour dire qu'un conducteur qui présente un taux
d'alcoolémie, c'est-à-dire un TA, de 50 milligrammes a une capacité
de conduire moindre qu'un conducteur sobre. De plus, un TA de 50
augmente le risque d'accident, de mort et de blessure. Cependant, les
experts ne s'entendent pas sur la question de la manière la plus
efficace de considérer ce risque élevé, à savoir si c'est uniquement
par voie de législation provinciale ou si le Code criminel devrait
aussi comporter une infraction de conduite pour un TA de 50 à 80.

La création d'infractions au Code criminel visant l'alcoolémie
supérieure à 50 n'empêcherait pas les provinces d'intervenir.
Actuellement, lorsqu'une personne présente une alcoolémie supé-
rieure à 80, une province peut procéder à la suspension adminis-
trative immédiate de son permis de conduire, peu importe le résultat
de l'accusation criminelle. La majorité des provinces suspendent
maintenant pour une période brève le permis des conducteurs dont
l'alcoolémie se situe entre 50 et 80.

Si le législateur crée une infraction visant une alcoolémie
supérieure à 50, les provinces pourront continuer de procéder à de
telles suspensions. Il y a deux façons de créer une infraction visant
une alcoolémie supérieure à 50, mais faire passer le taux illégal de
plus de 80 à plus de 50 est la plus simple, car ainsi les policiers et les
poursuivants n'auraient à changer aucune des méthodes qu'ils
connaissent déjà.

Cependant, une peine minimale de 1 000 $ et une interdiction de
conduire pendant un an pourraient être perçues comme étant
indûment sévères pour les conducteurs dont l'alcoolémie se situe
entre 50 et 80. Une infraction distincte pourrait prévoir des peines et
des interdictions moins sévères que ces dernières. Il serait possible
de permettre aux policiers de procéder à leur choix, en déposant des
accusations ou en dressant un procès-verbal. Si le procès-verbal était
dressé en vertu de la Loi sur les contraventions, le contrevenant
n'aurait pas de casier judiciaire qui pourrait nuire à sa carrière ou
l'empêcher de voyager.

● (1635)

[Traduction]

Concernant les tests d'haleine aléatoires, certaines études ont
révélé que de nombreux conducteurs en état d'ébriété parviennent à
éviter le test d'haleine lors des contrôles routiers parce que le policier
ne détecte pas l'odeur d'alcool ni les symptômes d'alcoolémie. Ces
conducteurs seraient fort probablement interceptés si l'on effectuait
des tests d'haleine aléatoires (THA), puisque ces tests sont censés
avoir un effet dissuasif. Quoi qu'il en soit, il faudrait probablement
justifier les THA à la lumière de l'article 1 de la Charte, puisqu'il faut
détenir les conducteurs pour les administrer.
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Selon les critères établis dans l'arrêt Oakes, il doit y avoir
proportionnalité entre les effets de la mesure restrictive et l'objectif
poursuivi. Les effets salutaires doivent l'emporter sur les effets
préjudiciables. À cet égard, la mise en place de THA en Australie, en
Nouvelle-Zélande et en République d'Irlande et le fait que les THA
ou un dispositif d'analyse approuvé fournissent des résultats
immédiats sont encourageants. Ces tests ne prennent qu'une minute
ou deux.

Nous tenons toutefois à mettre en garde le comité permanent que
les THA ne sont pas une solution magique. Ils sont au maximum de
leur efficacité quand ils font partie d'une campagne à très grande
visibilité, que l'application de la loi est visible et que les conducteurs
ayant pour habitude de boire ont de plus en plus l'impression qu'ils
seront interceptés et qu'ils devront fournir un échantillon d'haleine.

Pour ce qui est des approches novatrices en usage dans d'autres
pays, nous connaissons surtout l'exemple des États-Unis. Les
Américains ont un certain succès avec leurs tribunaux sur la
conduite en état d'ébriété, dont le modèle s'inspire des tribunaux sur
les drogues. Ils utilisent des méthodes de suivi électronique pour
repérer les personnes sous interdiction de conduire. Cependant, ces
programmes sont coûteux et nécessitent une infrastructure complexe.

Aux États-Unis, les personnes qui échouent au test de dépistage
doivent fournir un échantillon d'haleine prélevé au moyen d'un
dispositif approuvé en vue de leur comparution devant un tribunal.
Les tribunaux américains ont déterminé que ces personnes n'avaient
pas besoin de l'aide d'un avocat parce que les policiers recueillaient
les preuves requises. En effet, un taux d'alcoolémie de moins de 80
disculpe la personne, mais un taux de plus de 80 n'équivaut pas à une
condamnation en tant que telle parce qu'il reste à démontrer en cour
que la personne était au volant, que le dispositif utilisé fonctionnait
adéquatement et qu'il a été utilisé adéquatement.

Comme vous le savez, la Cour suprême a déterminé qu'il était
constitutionnel d'obliger un conducteur à se soumettre à un test de
dépistage sur le bord de la route sans que celui-ci n'ait droit aux
services d'un avocat. Ce n'est que récemment que les spécialistes ont
commencé à se demander si le fait d'exiger un test d'alcoolémie d'une
personne sans lui donner le droit d'être accompagnée d'un avocat
pourrait survivre à une contestation fondée sur la Charte. Le
principal avantage serait d'accélérer la décision de porter une
accusation et de libérer les policiers rapidement pour qu'ils puissent
retourner sur la route. Cependant, on ne peut justifier par des raisons
administratives la violation d'un droit protégé par la Charte. De plus,
l'une des principales raisons pour lesquelles la Cour suprême a
confirmé le bien-fondé des tests sur le bord de la route, c'est que les
résultats de l'alcootest ne peuvent pas être utilisés devant les
tribunaux.

Je ne parlerai pas beaucoup des sanctions, parce que le projet de
loi C-2 prévoit des peines plus sévères. Nous savons que certains
craignent que les dispositions du Code sur l'antidémarreur avec
éthylomètre soient indûment restrictives et croient qu'il faudrait
rendre ces dispositifs plus abordables et disponibles plus tôt pour en
favoriser l'utilisation. L'exemple de l'antidémarreur illustre le besoin
que le Code criminel prévoie des sanctions harmonisées aux
programmes provinciaux et qu'il incite les conducteurs à récupérer
leur permis plutôt que de conduire même s'ils en ont l'interdiction.

Les membres du comité permanent doivent savoir qu'aux États-
Unis, il est normal que le taux d'alcoolémie expose les personnes à
des sanctions et que celles-ci soient plus sévères pour ceux qui
refusent de fournir un échantillon d'haleine que pour les personnes

trouvées coupables grâce à l'échantillon d'haleine. Cette mesure est
là pour inciter le conducteur à se soumettre à la demande.

Enfin, j'aimerais souligner que l'essentiel du travail que nous
faisons au ministère consiste à réagir aux décisions rendues par les
tribunaux et aux avancées technologiques. Les dispositions du Code
criminel sur les tests d'haleine ont presque 40 ans. Elles ont été
modifiées en profondeur en 1979, avec l'arrivée des appareils de
dépistage. Elles ont été modifiées encore en 1985, après une révision
en profondeur du ministère de la Justice, et elles l'ont été de nouveau
en 1999, après une étude de ce comité. Une autre série de grands
changements s'en vient avec le Programme d'expert en reconnais-
sance de drogues et les dispositions sur la preuve contraire adoptées
dans le projet de loi C-2.

En raison de cette série de modifications, l'édition actuelle des lois
canadiennes sur l'alcootest tient en trois volumes d'environ 12 pouces
d'épaisseur, qui contiennent 26 chapitres et abordent plus de
300 sujets. Nous savons que d'autres pays n'estiment pas nécessaire
d'inclure autant de détails sur l'administration des tests d'haleine ou
les échéances à respecter. Ce document laisse entendre qu'il serait
peut-être temps de réviser la législation dans son ensemble, dans le
but de la simplifier et, particulièrement pour le Parlement, d'aider les
tribunaux à comprendre l'intention des modifications qui découleront
de cette révision.

● (1640)

Le Parlement a adopté des principes pour guider les tribunaux
dans l'interprétation des dispositions du Code criminel sur les peines,
de la Loi sur le système de justice pénal pour les adolescents et de la
Loi sur l'identification par les empreintes génétiques. Ces principes
pourraient faire partie de n'importe quelle loi découlant de cette
révision.

Merci.

M. Pruden et moi sommes prêts à répondre à vos questions.

Le président: Merci, monsieur Yost. Vous représentez la Section
de la politique en matière de droit pénal du ministère de la Justice.

Nous allons maintenant commencer la période de questions.

Monsieur Murphy.

M. Brian Murphy: Merci, monsieur le président.

Monsieur Langille, j'ai remarqué que vous aviez trébuché et que
vous aviez utilisé le mot « résumé ». Quand un spécialiste des
sciences judiciaires utilise le mot « résumé », ce doit être comme un
libéral qui dit de bonnes choses sur un budget conservateur.

J'aimerais vous poser quelques questions sur vos propositions très
éclairantes. Nous sommes ici du côté fédéral, et je pense que tout le
monde devrait savoir que nous sommes les gardiens du Code
criminel, cette vieille bête. Votre recommandation d'inclure le seuil
de 80 milligrammes serait envisageable; je pense que c'est une chose
que nous pouvons faire. Nous pourrions également définir la
concentration d'alcool dans l'haleine plutôt que dans le sang.

Pour ce qui est des régimes provinciaux, de la limite de 0,05 par
100 pour les suspensions et la détection et du reste, il n'est pas facile
pour nous d'intervenir. Évidemment, nous pouvons formuler des
recommandations, mais je tiens à me limiter à ce que nous pouvons
faire.

À la lumière des propos de M. Quaye sur les dispositifs
antidémarrage, ai-je bien compris que votre comité aurait quelque
chose à voir avec l'approbation des dispositifs antidémarrage?
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M. Robert Langille: C'est un enjeu assez nouveau pour moi. À
l'heure actuelle, nous évaluons l'équipement et recommandons au
ministre d'inclure tel ou tel dispositif dans la liste d'outils approuvés
qu'on trouve dans le Code criminel.

M. Brian Murphy: Vous en avez donc le pouvoir?

M. Robert Langille: Oui, ou du moins nous en avons l'expertise.

M. Brian Murphy: La portée.

M. Robert Langille: Il reste à déterminer comment nous allons
procéder, mais nous pourrions revoir les normes établies. Au besoin,
nous pourrions évaluer les dispositifs antidémarrage personnels et
déterminer s'ils répondent aux normes, puis publier une liste des
dispositifs conformes aux critères d'une grande exactitude scienti-
fique.

M. Brian Murphy: Avez-vous le mandat de les évaluer? Qui
vous les envoie pour examen? Agissez-vous de votre propre chef?

M. Robert Langille: Non, si je comprends bien, ce n'est pas
vraiment l'esprit de cette proposition.

M. Brian Murphy: Pas du tout, mais je veux mettre l'accent sur
les antidémarreurs parce que c'est une mesure que nous pourrions
adopter. Dans les exposés, qui étaient tous très clairs, j'ai entendu
que... Je vais passer directement à M. Beirness, qui a dit que ces
dispositifs étaient nettement sous-utilisés. M. Quaye a dit qu'il y en
avait qui n'avaient pas été approuvés ou qu'il faudrait intervenir à cet
égard.

S'ils sont nettement sous-utilisés, est-ce une question de budget (je
pense que les groupes en ont parlé) ou est-ce parce qu'ils ne font pas
partie de la peine? Est-ce une question d'argent?

Qui est le mieux placé pour répondre à cette question?

Nous avons analysé dans vos mémoires les différentes catégories
de conducteurs dont les facultés sont affaiblies, je le comprends bien.
Nous parlons des récidivistes, de personnes qui bénéficieraient
probablement de ces dispositifs ou qui seraient moins nuisibles pour
la société s'ils les utilisaient. Il semble toutefois y avoir quelques
obstacles.

Monsieur Pruden.

M. Hal Pruden (avocat, Section de la politique en matière de
droit pénal, ministère de la Justice): En 1999, sur la recomman-
dation de ce comité, le Parlement a entrepris de modifier le Code
criminel afin de tenir compte du fait que certaines provinces
utilisaient déjà des antidémarreurs. Le Parlement a commencé par
dire que les personnes trouvées coupables d'une première infraction
pourraient jouir d'une interdiction de conduire réduite en vertu du
Code criminel fédéral si elles utilisaient l'antidémarreur recommandé
dans le programme provincial.

Ensuite, beaucoup de provinces se sont dotées d'un programme
prescrivant l'usage de l'antidémarreur, ce qui a permis aux
conducteurs de recommencer rapidement à conduire même pendant
que leur permis de conduire était suspendu ou qu'ils étaient frappés
d'une interdiction de conduite aux termes du Code criminel fédéral.
C'est toutefois le programme provincial qui s'applique.

● (1645)

M. Brian Murphy: Pourquoi ces dispositifs sont-ils nettement
sous-utilisés? C'est ce que je veux savoir.

M. Hal Pruden: Ils sont peut-être sous-utilisés parce qu'il y a des
gens qui ne veulent pas dépenser d'argent pour cela ou qui ne
peuvent pas se le permettre. Il y a d'autres personnes qui ne veulent
tout simplement pas se munir d'un antidémarreur.

Peut-être M. Beirness peut-il vous parler de cette sous-utilisation.

M. Brian Murphy: Merci.

Je vais vous réserver ma dernière question, c'est vous qui êtes dans
les tranchées.

Monsieur Hoskins, que votre position soit bien claire pour le
compte rendu. Je comprends que vous seriez favorable à des tests
d'haleine ou à des contrôles routiers aléatoires. Vous pouvez me
répondre. Croyez-vous qu'il serait efficace de rendre la sanction plus
sévère en cas de refus de subir un test? Seriez-vous favorable à ce
qu'on fixe la limite à 80? Préféreriez-vous qu'on définisse la
concentration d'alcool dans l'haleine plutôt que la concentration
d'alcool dans le sang?

Ce sont là quatre questions.

Me Frank Hoskins: Combien de questions y a-t-il? Je veux les
écrire.

M. Brian Murphy: Il y en a quatre. C'est comme ça ici: il y a
quatre questions et environ 30 secondes pour y répondre.

Me Frank Hoskins: Pouvez-vous répéter la première s'il vous
plaît?

M. Brian Murphy: Certains recommandent que si quelqu'un
refuse de fournir un échantillon, il soit passible d'une peine plus
sévère que la personne qui s'est conformée, a fourni un échantillon et
a été trouvée coupable.

Me Frank Hoskins: D'après ce que je comprends, le projet de loi
C-2 modifie les dispositions sur le refus pour que la peine
augmente... C'est une nouvelle infraction, si je ne me trompe pas.
Peut-être pouvez-vous m'éclairer.

Me Greg Yost: La seule chose mentionnée dans le projet de loi
C-2 , c'est le seuil de 0,8 dans un accident causant la mort ou des
lésions corporelles. La peine reste la même que la personne ait refusé
de se conformer ou qu'on ait simplement observé une alcoolémie
supérieure à 0,8.

Me Frank Hoskins: Il y a également une nouvelle disposition qui
s'applique en cas de refus dans les accidents causant des lésions
corporelles ou la mort. Bref, l'incitatif à refuser... Il y a plus de
conséquences, je suppose.

Me Greg Yost: Cela se voulait un incitatif en cas d'accident. Cette
proposition, inspirée du modèle des États-Unis, vise à encourager la
personne à fournir un échantillon d'haleine parce que si elle consulte
son avocat, il risque de lui dire: « Si vous refusez de vous conformer,
vous vous exposez à une peine deux fois plus lourde que si vous
vous conformez. »

C'est le modèle américain dont j'ai parlé.

Me Frank Hoskins: Monsieur Murphy, je ne sais pas trop
comment répondre à cette question. Je ne sais pas ce qui pousse les
gens à refuser de se conformer. Est-ce qu'ils ont peur de dépasser la
limite ou est-ce qu'ils sont inquiets parce qu'ils sont impliqués dans
un accident? Toute mesure qui dissuaderait les gens de refuser serait
utile. Il faut toutefois toujours faire attention de ne pas aller trop loin
et de ne pas s'auto-incriminer non plus.

En gros, si la sanction était plus sévère en cas de refus, je ne sais
pas quel serait le résultat, ou si cela aurait un effet, parce que je ne
sais pas pourquoi les gens refusent de fournir un échantillon, pour
être parfaitement honnête.

Le président: Voulez-vous ajouter quelque chose?
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M. Brian Murphy: Il y avait trois autres petits points, dont celui
d'inclure le seuil de 80, 0,8, plutôt que d'utiliser le mot « dépasse ». Il
me semble évident que vous êtes pour.

Me Frank Hoskins: Oui, mais pour l'instant, je le répète, selon
mon expérience, la police ne porte pas d'accusations quand le taux
d'alcoolémie est de cet ordre. Elle en porte à 0,10 à cause de la marge
d'erreur présumée de l'appareil. Si cette disposition changeait, je ne
sais pas quel effet elle aurait ou si elle en aurait. Il est écrit « y
compris à 0,8 ». Est-ce que les policiers vont continuer de porter des
accusations à 0,10? Je ne le sais pas.

Le président: Merci, monsieur Murphy.

Monsieur Ménard.

[Français]

M. Réal Ménard (Hochelaga, BQ): Merci, monsieur le
président. Quelque chose de très intéressant s'est passé cet après-
midi sans qu'on ne s'en rende trop compte. Les deux groupes qui ont
le plus d'expertise sur les déterminants de l'intoxication ne nous ont
pas recommandé de changer le régime d'infractions, de le faire
passer de 0,08 à 0,05. Je tiens pour significatif que le Conseil
canadien des administrateurs en transport motorisé et le Centre
canadien de lutte contre l'alcoolisme et les toxicomanies ne
souhaitent pas que...

Vous souhaitez qu'on puisse avoir des tests aléatoires; je
comprends ça. Vous souhaitez qu'on soit plus préventif sur les
routes et vous souhaitez qu'on ait des mécanismes de prévention
comme les antidémarrages. Je suis d'accord aussi avec
M. Murphy. Mais je ne suis pas convaincu, je n'ai pas entendu
beaucoup d'arguments qui m'amènent...

J'aurai tout à l'heure aussi une question pour M. Brown. Une de
vos collègues, Mme Nadeau, a étudié aussi en psychologie.

On se rend bien compte que si on veut atteindre les récidivistes et
changer les comportements, ça n'a rien à voir avec le droit pénal.
Sans vouloir offenser mes collègues d'en face, il reste que souvent, le
gouvernement veut changer des comportements en ayant recours au
droit pénal alors qu'on sait très bien que ce n'est pas l'outil approprié
dans ce genre de situation. Je ne veux pas dire qu'il faut être laxiste
ou frileux face aux récidivistes qui compromettent la sécurité sur les
routes. Évidemment, on ne soutiendrait pas un point de vue comme
celui-là.

Ma première question s'adresse au Centre canadien de la lutte
contre l'alcoolisme et les toxicomanies et au Conseil canadien des
administrateurs en transport motorisé. J'aimerais que vous nous
expliquiez très clairement pourquoi vous ne souhaitez pas que l'on
passe de 0,08 à 0,05. À moins que j'aie mal interprété vos propos,
c'est ce que j'ai compris.

● (1650)

[Traduction]

Dr Douglas Beirness: La question a toujours été sur la table
depuis que j'ai commencé à travailler dans le domaine de la conduite
avec facultés affaiblies, il y a 25 ans. Même à ce moment-là, les
preuves laissaient beaucoup place à l'interprétation. Ce n'était pas
très tranché. Ce n'est pas tout le monde qui a les facultés affaiblies à
une alcoolémie de 50. En laboratoire, on peut observer un
affaiblissement des facultés pour certaines tâches, cela ne fait aucun
doute, mais ce n'est pas tout le monde qui a les facultés affaiblies
pour toutes les tâches à ce stade. Il ne semblerait pas justifié
d'imposer des sanctions criminelles à ces personnes. À partir de 80,
oui, à peu près tout le monde affiche des signes d'affaiblissement des

facultés. C'est le seuil qui semble approprié pour imposer des
sanctions criminelles.

Y a-t-il des raisons d'intervenir quand les gens se situent entre 50
et 80? Oui. Il y a assez de personnes qui présentent un risque
suffisant sur la route et ont les facultés suffisamment affaiblies pour
qu'on veuille leur retirer le volant afin d'envoyer un message. C'est
un avertissement. Devrait-on sévir contre les récidivistes? Oui. Il
faudrait alourdir les peines et faire subir une évaluation aux
contrevenants, peut-être même un traitement ou les soumettre à un
programme de réhabilitation. Il serait si logique pour nous que les
peines augmentent proportionnellement au taux d'alcoolémie dans le
sang pour réduire la conduite avec facultés affaiblies que nous ne
voyons pas pourquoi il faudrait déterminer un seuil à partir duquel ce
serait criminel.

[Français]

M. Réal Ménard: J'aurai une question pour M. Brown aussi, mais
j'aimerais d'abord que votre collègue du Centre canadien de la lutte
contre l'alcoolisme et les toxicomanies réponde également.

[Traduction]

M. Paul Boase (coprésident, Stratégie de réduction de la
conduite avec facultés affaiblies, Conseil canadien des adminis-
trateurs en transport motorisé): Comme M. Beirness l'a dit, il y a
deux enjeux. Premièrement, on ne veut pas imposer de fardeau indu
aux policiers, à la poursuite ou aux organismes de transport en fixant
un seuil inférieur plutôt que de viser des niveaux vraiment criminels.

Deuxièmement, il faut des sanctions progressives. Si l'on pouvait
prendre les gens tôt, les prendre en flagrant délit, puis leur faire subir
une évaluation, on pourrait les empêcher de passer au stade
supérieur, mais il faut pouvoir tenir des dossiers. C'est pourquoi le
modèle du CCATM préconise que ce soit consigné au dossier du
conducteur. Si on effectue une évaluation, les autorités sauront
combien de fois la personne a récidivé, et ce sera pris en compte.

En gros, il faut aborder le problème par étape.

[Français]

M. Réal Ménard: Merci.

Monsieur Brown, nous avons entendu un témoignage un peu de la
même nature que le vôtre de la part de Mme Nadeau, qui m'a
beaucoup impressionné par la pertinence de son témoignage. Vous
avez repris un certain nombre des éléments qu'elle a soulevés, c'est-
à-dire que sur le plan du fonctionnement psychologique et même sur
le plan neurocognitif, ce n'est pas par le droit pénal qu'on va réussir à
changer des patterns de comportement, si vous me permettez
l'anglicisme.

J'aimerais que vous développiez un peu plus votre point de vue à
ce sujet afin que l'on puisse vous citer correctement dans notre
rapport, sans que vous nous réclamiez des droits d'auteur,
évidemment.

M. Thomas Brown: Mme Louise Nadeau travaille avec moi;
nous formons une équipe. Effectivement, selon nos recherches, il y a
deux éléments qu'on ajoute au débat scientifique quant aux raisons
pour lesquelles il y a des gens qui sont résistants aux traitements et
aux interventions existants. Il ne s'agit pas d'expliquer tous les
phénomènes ni de suggérer que tout le monde est pareil, mais plutôt
d'entrevoir la possibilité que, probablement à cause de la
surconsommation de psychotropes, il y a des gens qui souffrent de
déficits importants qui les rendent moins capables de changer leur
comportement.
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En ce sens— et je ne parle pas nécessairement de la majorité des
gens —, des gens vont trouver le moyen, pas nécessairement
consciemment, de se retrouver en situation de répéter un
comportement. Malgré les punitions et les sanctions, ils vont le
faire. On voit que certains déficits existent au niveau du cerveau qui
minimisent leur capacité de se souvenir ou de se rappeler les
consignes de traitement et les techniques pour composer avec leur
consommation.

L'autre aspect constitue probablement une donnée plus innova-
trice. On voit que certaines gens — on parle toujours, en recherche,
de probabilités — ont une certaine façon de réagir au stress qui
suggère que les expériences qui peuvent être très angoissantes pour
les autres et les mettre dans une situation d'humiliation extrême,
d'angoisse extrême, suffisante pour leur faire dire qu'ils ne vont
jamais refaire pareille chose dans l'avenir, n'ont pas le même effet
chez elles. On se pose la question à savoir pourquoi certains
individus ne sont pas capables de recevoir un message clair de la part
de leurs proches, sur le plan légal et sur le plan social, à l'effet qu'il
ne faut pas répéter un comportement une fois qu'ils ont été
condamnés. Ces gens n'ont pas la même réaction face à ce type
d'expérience. Leur mémoire n'est pas assez émotionnelle pour qu'ils
comprennent qu'il leur faut changer de comportement pour éviter de
revivre cette angoisse.

● (1655)

[Traduction]

Le président: Monsieur Ménard, vous n'avez plus de temps.

[Français]

M. Réal Ménard: Est-ce que j'ai le temps de poser une autre
question? Ma mémoire à court terme est inexistante.

[Traduction]

Le président: S'il y a un autre tour, nous allons vous redonner la
parole, monsieur.

Monsieur Comartin.

M. Joe Comartin: Je vous remercie tous d'être ici.

J'ai une petite bataille avec le Bloc sur la question du 0.08 et du
0,05.

Monsieur Beirness, monsieur Boase et monsieur Quaye, vous
avez entendu les témoignages. Le groupe précédent a dit la même
chose. Il se trouve qu'au Canada, le seuil législatif de 80 milli-
grammes s'applique véritablement à partir de 100. J'aimerais savoir
si vous êtes d'accord que le véritable seuil d'intervention au Canada
est de 100. Si nous l'abaissons à 50, la situation ne serait-elle pas la
même? Par mesure de précaution, les policiers n'interviendraient pas
en deçà du seuil de 70, parce que c'est le seuil qui serait mis en
application. Convenez-vous que d'après nos connaissances, tout le
monde a les facultés affaiblies à 70 milligrammes?

J'ai donc deux questions, en fait. Avons-nous les facultés affaiblies
à 70 et convenez-vous qu'à l'heure actuelle, nous n'appliquons la loi
qu'à partir de 100?

Dr Douglas Beirness: Si nous appliquons la loi à partir de 100? Il
faudrait analyser les données.

M. Joe Comartin: Les avez-vous analysées?

Dr Douglas Beirness: J'ai étudié ces données il y a longtemps et
effectivement, on porte des accusations entre 80 et 100, mais la
plupart d'entre elles visent des taux entre 160 et 170. C'est la
moyenne.

Donc, est-ce que nous appliquons la loi à 110? Pas très bien. Nous
retirons les pires conducteurs de la route. C'est tout ce que nous
pouvons faire, nous attrapons les personnes nettement intoxiquées,
dont les facultés sont nettement affaiblies, à des taux d'alcoolémie de
160 ou 170. C'est le mieux que nous faisons.

M. Joe Comartin: Quand j'exerçais ma profession d'avocat, je
n'ai jamais eu de cas en bas de 100.

Dr Douglas Beirness: Il y en a. Vous allez en voir.

M. Joe Comartin: Ce sont de très petits pourcentages, 1, 2 ou
5 p. 100, pas plus.

Dr Douglas Beirness: Bien sûr, mais nous avons une loi pour
sévir contre ces personnes aussi, les personnes qui sont seulement à
80 ou en dessous. C'est ce qu'on appelle la « conduite avec facultés
affaiblies ».

M. Joe Comartin: C'est ma prochaine question. Restons toutefois
à celle-ci.

La deuxième partie de ma question portait sur l'alcoolémie de 70,
y a-t-il des gens qui n'ont pas les facultés affaiblies à 70?

Dr Douglas Beirness: Je pense qu'il y a beaucoup de personnes
qui ne les ont pas. Ce n'est pas la première fois qu'on le dit. Il y a des
personnes qui n'afficheront absolument aucun signe net d'intoxica-
tion à 270.

M. Joe Comartin: Non, je pose la question sur le niveau
inférieur. À 70, y a-t-il des gens qui n'ont pas les facultés affaiblies?

Dr Douglas Beirness: Tout à fait, absolument, sans aucun doute.

M. Joe Comartin: Quel pourcentage, monsieur Langille?

M. Robert Langille: Je dois m'inscrire en faux avec cela. Ce n'est
pas qu'ils n'ont pas les facultés affaiblies, mais elles le sont moins.
Est-ce qu'ils sont moins aptes à conduire un véhicule automobile
à 70? Oui. Le degré d'affaiblissement des facultés dépend de
l'expérience de conduite et de consommation d'alcool, mais plus les
gens ont un taux d'alcoolémie élevé dans le sang, plus leurs facultés
sont affaiblies. Il ne fait aucun doute dans mon esprit qu'il reste un
risque d'accident à ce niveau. Scientifiquement, nous ne nous
demandons pas si tout le monde a les facultés affaiblies, mais plutôt
si une personne dont le taux d'alcoolémie se situe à ce niveau, même
à 70, a les facultés affaiblies dans une certaine mesure. Elles le seront
moins qu'à 80, 100 ou 160 chez la même personne.

Pour répondre à la question précédente, selon mon expérience
quotidienne avec les procureurs et les policiers, à tout le moins en
Ontario, il n'y a qu'un endroit où l'on porte fréquemment des
accusations au-delà de 90. C'est dans la région où j'habite, à Durham,
mais les policiers ont relâché un peu leurs ardeurs pour quelque
temps en raison du grand arriéré d'affaires en suspens. Pour l'instant,
ils remettent des contraventions pour « conduite imprudente ». Bref,
dans la pratique, les policiers portent des accusations dès que
l'échantillon d'haleine est à 100 ou plus. Il y a parfois des personnes
qui affichent des signes d'ébriété sur le bord de la route, mais dont le
taux d'alcoolémie se situe sous la barre des 100 quand on les soumet
à des tests. Elles sont accusées de conduite avec facultés affaiblies
aux termes de l'alinéa 253a). Cela pourrait nous pousser à juger
qu'elles ont les facultés affaiblies à de plus faibles taux d'alcoolémie,
mais le principal objet de la poursuite serait la conduite avec facultés
affaiblies, sur la base des observations des policiers ou d'autres
témoins.

● (1700)

M. Joe Comartin: Monsieur Boase et monsieur Quaye.
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M. Kwei Quaye: Pouvez-vous répéter la première question,
monsieur Comartin?

M. Joe Comartin: Elle tient en deux volets.

D'abord, êtes-vous d'accord avec l'analyse que la vaste majorité
des accusations au Canada est portée au-delà du seuil de 100?

Deuxièmement, je soutiens que si nous abaissions le taux à 50,
nous ne porterions probablement pas d'accusations en deçà de 70.
Admettez-vous que n'importe qui a les facultés affaiblies à 70 ou
même avant?

M. Kwei Quaye: Je suis d'accord avec la première affirmation,
mais j'aimerais préciser qu'au Canada, il n'y a pas que les personnes
contre qui sont portées des accusations criminelles qui ne peuvent
plus prendre le volant. En ce moment, la grande majorité des
personnes qui ne peuvent plus conduire dans les différentes régions...

M. Joe Comartin: Temporairement, ne serait-ce que pour
24 heures.

M. Kwei Quaye: Oui, je suis en train de l'expliquer, si vous
pouvez me laisser une minute.

La grande majorité des personnes à qui l'on interdit de conduire
sont au niveau inférieur aussi.

Je pense que nous sommes tous d'accord qu'il faut interdire la
conduite aux personnes qui font l'objet de mesures découlant du
Code criminel ou de mesures administratives. Là où nos opinions
divergent, c'est sur la meilleure façon d'y arriver.

À la lumière de l'observation que M. Langille vient de faire, d'un
point de vue pratico-pratique, nous croyons qu'il serait beaucoup
plus efficace d'opter pour des mesures administratives plus incisives,
d'interdire la conduite à ces personnes plus de 24 heures et de les
exposer à des conséquences plus graves si nous voulons rapidement
les sortir de la circulation et faire appliquer cet article à elles.

M. Joe Comartin: Monsieur Quaye, nous avons entendu dire que
les provinces — et le Québec est le pire coupable à cet
égard — essaient de favoriser des mesures administratives, mais
qu'elles n'ont pas beaucoup de succès et que nos taux de conduite
avec facultés affaiblies augmentent.

M. Kwei Quaye: Je vais y revenir, mais j'aimerais commencer par
vous dire qu'au CCATM, nous avons une stratégie de réduction de la
conduite avec facultés affaiblies. Si nous vous avions présenté un jeu
de diapositives pour vous montrer les types de lois en vigueur dans
les différentes provinces dans les années 1990, quand nous nous
sommes attaqués à ce problème, et les types de lois et de politiques
qu'on trouve dans les provinces aujourd'hui, vous verriez que le
paysage a énormément changé. Nous savons que la suspension à
court terme est une mesure à l'examen. Si vous me demandez si nous
sommes optimistes de voir ce changement s'opérer rapidement, je
vous dirai que oui. Nous sommes optimistes, si nous nous fions à
l'expérience du passé. Nous nous fondons sur de nombreuses années
d'expérience à essayer de lutter contre la conduite avec facultés
affaiblies.

Par exemple, l'Ontario a récemment changé en profondeur sa
façon de régir les suspensions à court terme. La Saskatchewan a
récemment changé énormément sa façon de faire elle aussi. Est-ce
que d'autres provinces vont changer leur méthode? Je suis très
optimiste. Je pense que grâce au CCATM, ce peut devenir une
réalité, et très bientôt.

● (1705)

Le président: Merci, monsieur Comartin.

Monsieur Hoskins...

M. Joe Comartin: M. Yost voulait me répondre.

Le président: Monsieur Yost.

Me Greg Yost: Je vais me contenter de dire une chose au sujet du
0,05. Dans son étude sur le risque relatif d'accident fatal en fonction
du taux d'alcoolémie, de l'âge et du sexe, le département américain
des Transports a séparé les hommes et les femmes en trois groupes
d'âge. Ainsi, un homme de 16 à 20 ans qui a un taux d'alcoolémie de
0,050 à 0,079 a un risque relatif d'être impliqué dans un accident
mortel 17,32 fois supérieur à celui d'un homme sobre du même âge.
À partir de 35 ans, ce risque chute à 5,71. Pour les femmes de 16 à
20 ans, il est de 7,04. À 35 ans, il tombe à 5,79, pour le même taux.
Ces calculs se fondent sur une tonne de détails.

Nous ne sommes pas des spécialistes des sciences sociales, mais
nous pouvons tenir compte de ces réalités. Je pense qu'il y a des
preuves assez solides que le risque d'accident est beaucoup plus
élevé entre 0,05 et 0,08.

Le président: Merci, monsieur Yost. Serait-il possible de mettre
la main sur ces statistiques?

Me Greg Yost: Je pourrais les télécharger de nouveau de
l'Internet. Elles se trouvent sur le site de la NHTSA, donc je vais
vous les envoyer.

Le président: C'est très bien. Merci, monsieur.

Monsieur Hoskins, est-ce que les tribunaux de la Nouvelle-Écosse
poursuivent surtout les gens à partir de 100?

Me Frank Hoskins: D'après mon expérience, on poursuit surtout
à partir de 100. Cela ne veut pas dire qu'il n'y a pas quelques affaires
au-dessous de ce seuil, mais en règle générale, les personnes visées
ont un taux supérieur à 100.

Le président: Est-ce que les tribunaux peuvent accepter un cas
à 0,08?

Me Frank Hoskins: Dans le code, il est écrit « dépasse quatre-
vingts milligrammes », donc si le taux d'alcool est de
100 milligrammes, je ne peux pas vous dire ce que les juges vont
décider, mais la présomption d'exactitude serait contestée, je
présume, si le taux était plus bas. Souvent, plus le taux d'alcool
dans le sang est bas, plus l'avocat de la défense devra contester la
présomption, c'est-à-dire que l'appareil fonctionnait correctement au
moment du prélèvement.

Le président: C'est ce que disait M. Langille.

Monsieur Petit.

[Français]

M. Daniel Petit (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles, PCC):
Ce sera rapide, compte tenu qu'il y aura un vote à 17 h 15, qu'on
devra se rendre à la Chambre pour voter sur une motion du Bloc
québécois. Oui, le temps est très limité.

J'ai une question uniquement pour M. Brown, s'il vous plaît. Vous
avez abordé le sujet de façon particulière. On comprend très bien de
votre témoignage — du moins, c'est ce que M. Ménard vous faisait
dire — que le pénal n'est pas nécessairement la bonne voie à suivre
dans certains cas, etc. Jusque-là, je suis capable de suivre la direction
qu'on veut se donner.
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Vous savez que dans le cas du tabac, on a fait une campagne.
Présentement, sur le plan pénal, c'est comme si on attaquait le
fumeur. Or, dans le cadre de la campagne en vue d'empêcher les gens
de fumer, on a attaqué le produit et non pas le fumeur, c'est-à-dire
qu'on a augmenté le prix du produit. Par exemple, le prix d'une
cartouche de paquets de 20 cigarettes est de 72 $, alors que la caisse
de 24 bières est vendue environ 32 $.

D'après vous, la direction à prendre serait-elle d'attaquer
premièrement celui qui produit la bière? En effet, le premier élément
du problème, c'est lui, celui qui produit la bière.

Deuxièmement, avez-vous aussi analysé la possibilité que la bière
que l'on vend et qui contient 4,1 p. 100 d'alcool pour 341 ml pourrait
porter le nom de bière mais avoir un pourcentage d'alcool moins
élevé, par exemple de 2 ou 3 p. 100? Vous savez que la capacité
d'ingurgiter de la bière est limitée: quand une personne a consommé
une caisse de 24 bières contenant 2 p. 100 d'alcool, elle n'est plus
capable d'en absorber.

N'y aurait-il pas des avenues que vous pourriez suggérer? Avez-
vous analysé cette possibilité? Présentement, on veut mettre tout le
monde en prison, on veut tous régler le problème, on est tous bien
fins et bien gentils, mais on n'attaque pas le produit, même si c'est lui
qui nous cause un problème. Dans le cas des cigarettes, ça a marché
grâce à la publicité et au fait fait qu'on a tellement augmenté les prix
que fumer est quasiment devenu un luxe. Ne pourrait-on pas
considérer cette avenue?

[Traduction]

M. Thomas Brown: Personnellement, je n'ai pas fait de
recherches sur le sujet et je ne suis pas vraiment un expert des
mesures pour réduire la consommation d'alcool et le fardeau qu'elle
cause dans ce contexte. Je pense que l'accessibilité des produits,
quels qu'ils soient, est un aspect qu'il faut évoquer pour expliquer
l'abus d'alcool. Quand les gens n'ont pas facilement accès ou qu'ils
ont peu accès aux produits, la consommation diminue dans la plupart
des cas.

Il faudrait peut-être y réfléchir. Il faudrait peut-être aussi réfléchir
à l'accessibilité des véhicules surpuissants et à la façon dont nous
nous représentons l'automobile dans la société. Cela va un peu dans
le même sens que ce que vous venez de dire. Nous avons des valeurs
sociales par lesquelles nous nous tirons vraiment dans le pied pour
prévenir les décès, particulièrement chez les jeunes. L'omniprésence
de messages dans notre société sur la désirabilité de la consomma-
tion d'alcool et d'autres drogues ou substances et l'attrait de conduire
des véhicules surpuissants à grande vitesse ne nous aide pas.

● (1710)

[Français]

M. Daniel Petit: Je vais partager le temps qui m'était alloué avec
un de mes collègues.

[Traduction]

Le président: Monsieur Dykstra.

M. Rick Dykstra: Merci, monsieur le président.

L'une des options que vous avez présentées au groupe, c'est
d'installer des antidémarreurs pour freiner les récidivistes, essen-
tiellement. Pendant la discussion, beaucoup de personnes ont
mentionné la possibilité d'installer cet appareil dès la construction
même du véhicule, de sorte que tous les véhicules en seraient munis.

J'aimerais bien entendre l'opinion de ceux qui souhaitent
s'exprimer là-dessus et savoir s'ils recommanderaient cette position

pour l'industrie ou s'ils croient plutôt que nous ne devrions pas
légiférer en ce sens.

M. Paul Boase: Il existe un comité international basé aux États-
Unis, dont Transports Canada fait partie. Il se penche sur la
fabrication originale de ces appareils. Certains fabricants travaillent
aussi à ces technologies, mais ils n'auront encore rien à nous offrir
avant des années.

Il faut aussi tenir compte du fait qu'une fois cet appareil en place
dans les véhicules, il faudrait environ 11 ans pour que 80 p. 100 de la
flotte soit changée. Les personnes à qui ces appareils serviraient le
plus sont probablement les personnes les moins susceptibles de
s'acheter une nouvelle voiture, donc il faudrait beaucoup de temps
avant qu'elles soient exposées à ces appareils. Ce pourrait être une
solution à long terme, mais pas nécessairement à court terme.

Dr Douglas Beirness: Je fais aussi partie du comité dont
M. Boase vient de parler. C'est un processus de longue haleine. C'est
une solution à envisager, mais ne retenez pas votre souffle d'ici là, ce
n'est pas pour demain la veille.

M. Rick Dykstra: C'est une métaphore intéressante.

Mon autre question porte sur deux sujets. D'un point de vue
général, monsieur Hoskins, j'ai posé une question à un autre comité
sur les contrôles aléatoires et leur acceptabilité selon la Charte. Bien
sûr, dès qu'il est question d'une mesure aléatoire, le risque d'empiéter
sur la vie privée ou l'espace privé est là et on se demande si c'est
envisageable ou non.

Dans votre province ou n'importe quelle autre, une telle mesure
risquerait-elle d'être contestée aux termes de la Charte dans un avenir
rapproché, question de déterminer si cette mesure législative
résisterait à une contestation fondée sur la Charte.

Me Frank Hoskins: Je ne suis pas constitutionnaliste, mais je
pense que cette disposition va être contestée à la lumière de la
Constitution si elle est adoptée.

M. Rick Dykstra: Auriez-vous une recommandation à nous faire
concernant les chances de réussite d'une telle contestation?

Me Frank Hoskins: Je n'en ai pas parce que je n'ai pas fait
d'analyse moi-même, mais je pense que la question la plus
susceptible d'être contestée, c'est celle de la proportionnalité.

Le président: Merci, monsieur Dykstra.

Monsieur Lee.

M. Derek Lee (Scarborough—Rouge River, Lib.): Merci.

J'ai deux questions. La première...

M. Rick Dykstra: Je m'excuse, monsieur Lee, mais j'aimerais
invoquer le règlement, monsieur le président. Je pense que M. Yost
voulait dire quelque chose.

Le président: Vous voulez dire quelque chose en réponse à la
question de M. Dykstra, monsieur Yost?

Me Greg Yost: Oui, merci.

Si vous retrouvez le document que nous vous avons soumis, vous
verrez que l'annexe 1 porte sur l'expérience des THA à l'échelle
internationale. Je ne vous rappellerai pas tout ce qui y est écrit, mais
je vais vous donner quelques exemples.
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Les tests d'haleine aléatoires sont entrés en vigueur en Irlande en
juillet 2006. Grâce à eux, semble-t-il, le nombre de décès sur les
routes irlandaises a diminué de près du quart, soit de 23 p. 100. La
Nouvelle-Zélande a adopté la même mesure en 1993, de concert
avec d'autres mesures comme un seuil de 0,05, il faut bien l'admettre,
et le nombre d'accidents a augmenté... ou plutôt diminué de
22 p. 100. Mon Dieu! S'il avait augmenté, ce serait une catastrophe.

Il y a beaucoup de bonnes preuves du côté de la sécurité publique
à prendre en considération malgré le désagrément que cela peut
causer aux personnes qui doivent fournir un échantillon d'haleine.
Mais les preuves sont là.
● (1715)

Le président: Merci, monsieur Yost.

Monsieur Lee.

M. Derek Lee: D'accord, reprenons.

Monsieur Beirness, on trouve dans un document qu'on nous a
distribué récemment un tableau où l'on voit des données comme
homme, femme, un verre, deux verres, 100 livres, 120 livres, etc. Il
montre assez clairement qu'une femme de 110 livres, si je ne me
trompe pas, qui prend un deuxième verre de vin voit son alcoolémie
dépasser 0,05.

En tant que législateur, j'aurais de la difficulté à criminaliser une
femme simplement parce qu'elle a pris un deuxième verre de vin si
nous abaissons la limite de 0,08 à 0,05, même si ses facultés ne sont
pas affaiblies au point de modifier beaucoup sa conduite. Cela me
porte à être très prudent.

Ai-je raison, à votre avis, d'hésiter à criminaliser une femme de
110 livres qui prendrait un deuxième verre de vin en raison de cette
définition?

Dr Douglas Beirness: Je pense que vous avez bien raison. Il faut
aussi tenir compte du degré d'affaiblissement des facultés de la
personne.

M. Derek Lee: Bien sûr.

Dr Douglas Beirness: C'est la raison pour laquelle il y a deux
dispositions, l'une sur l'affaiblissement des facultés et l'autre, sur le
dépassement de la limite. L'une ou l'autre peut s'appliquer.

M. Derek Lee: Oh! Je n'ai aucune hésitation. Si elle a vraiment de
la difficulté à conduire, c'est une grave inconduite sociale et son
comportement devrait être criminalisé, mais je pense que vous avez
répondu à ma question.

Ma deuxième question s'adresse à M. Pruden ou à M. Yost.
Récemment, j'ai eu la chance d'étudier un système en vigueur au
Royaume-Uni. Je ne crois pas que nous pourrions l'adopter en raison
de notre charte, mais là-bas, on regroupe les personnes dont la
consommation de drogue ou d'alcool pose problème. On les appelle
des « PPO » pour « priority and persistent offenders », ce qui signifie

récidiviste de premier ordre. Quand une personne fait l'objet de six
avis selon les renseignements de la police, et je ne parle même pas
d'arrestation, et qu'une accusation est portée contre elle, elle doit se
soumettre à un test sanguin. Par cette méthode de la carotte ou de
bâton, la plupart des alcooliques ou des toxicomanes vont se faire
traiter. Ce programme est toutefois extrêmement coûteux.

Étant donné que les tribunaux consacrés aux drogues relèvent du
fédéral et que le Code criminel contient des dispositions sur la
conduite avec facultés affaiblies, croyez-vous qu'il serait possible
pour le gouvernement fédéral d'envisager de créer une catégorie de
contrevenants similaire ou qu'il l'a déjà envisagé?

Le président: Monsieur Yost.

Me Greg Yost: J'aimerais dire deux mots à ce sujet, rapidement.
Pour commencer, bien sûr, ce sont les provinces qui administrent les
tribunaux consacrés aux drogues. Nous les subventionnons, nous
contribuons à les mettre sur pied, mais ils relèvent de l'administration
provinciale.

M. Derek Lee: Mais nous poursuivons les contrevenants, n'est-ce
pas? Nous avons des procureurs fédéraux pour les poursuites
relatives aux drogues.

Me Greg Yost: Oui, nous les poursuivons, mais c'est un peu
comme les tribunaux américains sur la conduite avec facultés
affaiblies, qui rassemblent les personnes que la réhabilitation peut
aider. En Oklahoma, une personne qui dépasse le seuil de 0,08 doit
subir un traitement de 28 jours. C'est la loi qui l'exige.

C'est le genre de mesure que les provinces pourraient proba-
blement prendre plus que le gouvernement fédéral, parce que ce sont
elles qui établissent les programmes pour évaluer si une personne
peut récupérer son permis.

Il serait possible de combiner tout cela. Ce pourrait fonctionner,
mais je ne pense pas que nous puissions obliger les provinces à le
faire.

Le président: Ya-t-il quelqu'un d'autre qui veut réagir rapidement
à l'observation de M. Lee? Personne?

● (1720)

M. Derek Lee: Très bien, ce sera tout.

Le président: Merci, monsieur Lee.

J'aimerais remercier encore une fois les témoins d'avoir comparu
devant nous. Je pense que nous avons eu une discussion très
fructueuse. L'information que vous nous avez présentée dans vos
exposés et vos mémoires nous sera d'une grande aide. Merci encore.

Est-ce que quelqu'un propose l'ajournement?

Une voix: Je le propose.

Le président: La séance est levée.
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